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GESTION DES DÉCHETS NUCLÉAIRES 
Réflexion et questions sur les enjeux éthiques 

Document intégral 
 
1 : Introduction 
 
La proximité du site de BURE1, la perspective d’y voir enfouis à 500 m sous terre les déchets les plus 
actifs de l’industrie nucléaire française2, et l’actualité des prochains débats et projets de loi étaient les 
principales motivations d’une soirée-débat, organisée par les paroisses catholiques du doyenné* de 
Joinville en Haute-Marne, le 8 janvier 2011. 
 
A l’issue de cette conférence-débat, beaucoup de questions demeuraient. Avec Monseigneur Marc 
STENGER3, évêque de Troyes et président de Pax Christi France*, un groupe de douze personnes 
s’est constitué. Originaires des Vosges, de la Meuse, de la Haute-Marne, de l’Aube, avec des 
sensibilités différentes, croyants ou non-croyants, les membres de ce groupe se sont mis au travail 
pour réfléchir aux problèmes éthiques* posés par la gestion des déchets nucléaires*. 
 
A la manière d'un groupe du diocèse de Poitiers en 19964, nous avons produit un document diffusé en 
2012 peu avant le débat public* de 2013. Ce document propose des bases éthiques* de discernement 
permettant une prise de conscience de la gravité de cette matière. Il veut aider les citoyens, les élus, 
les décideurs et les acteurs du nucléaire à considérer en leur âme et conscience la gestion des 
déchets nucléaires*. 
 
Dans ce document, même si nous ne pouvions pas faire abstraction des questions de la filière 
nucléaire dans son ensemble, nous nous intéressions essentiellement aux problèmes éthiques posés 
par la gestion des déchets nucléaires et leur enfouissement.  
 

***** 
Pourquoi une nouvelle version en 2019 ? 

 
Comme y invitaient les propos liminaires de notre document original de novembre 2012, signés par les 
quatre évêques de la région de BURE, une commission de concertation instaurée par Pax Christi a été 
chargée de l'organisation de « rencontres, d'approfondissements, de débats… ». Deux tables rondes 
ont eu lieu au premier semestre 2013, réunissant des membres de notre groupe, des représentants de 
l'ANDRA*, de l'IRSN*, de l'ANCCLI*, ainsi que des personnes ayant travaillé chez AREVA* (désormais 
ORANO*) et au CEA*. On a regretté l’absence des parlementaires. Ces réunions  ont donné lieu à un 
compte-rendu complété de précisions écrites de l'ASN*, validé par les intervenants. Ce compte-rendu, 
accompagné d'un cahier d'acteur5, a constitué la contribution de Pax Christi au débat public de 2013 
autour du projet CIGéo*. 
A l'époque, six thèmes principaux avaient été recensés dans notre document par la commission : 
démocratie - information et communication - financement - mesures d'accompagnement - solutions 
alternatives - réversibilité/non réversibilité. 
 
Depuis, le pape François a rendu publique l'encyclique Laudato Si. Il y aborde de manière explicite des 

sujets tels que les déchets nucléaires, (LS n°21) qui « suscitent notre inquiétude » et posent des 
questions « que nous ne pouvons plus mettre sous le tapis » (LS n° 19).  
 
Par ailleurs, sur les 6 thèmes principaux dégagés par la commission de concertation, l'actualité du 
projet CIGéo  nous invite à une mise à jour et un approfondissement de certains points cruciaux. 
 
Des nouveautés politiques tout d'abord, dont le coût, réévalué à la hausse puis fixé par le 
gouvernement, de multiples tentatives d'amendements dans certaines lois récentes (Loi Transition 
énergétique et Loi Macron) repoussées par le conseil constitutionnel, et enfin le passage « à la 
hussarde » d'une loi définissant la réversibilité, la mise en place d’une phase industrielle pilote et 
l’inscription d’un nouveau rendez-vous parlementaire après cette phase pilote, avec l’organisation tous 
les 5 ans d’une consultation des parties prenantes6. 
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Des sujets d'inquiétude ou de questionnement ensuite, parmi lesquels de grandes incertitudes 
techniques persistantes voire croissantes, une réversibilité-récupérabilité limitée dans le temps, et, en 
cas d'incendie, des risques liés à la conception et à la mise en œuvre, apparaissant plus clairement à 
la lumière d'événements dramatiques : un deuxième accident mortel suite à l'effondrement d'un front 
de taille dans le laboratoire de Bure ; un incendie non maîtrisé dans un site de stockage en profondeur 
de déchets nucléaires au WIPP (États-Unis) ; une catastrophe écologique à ASSE (Allemagne) ; une 
impossibilité de solution de dé-stockage 14 ans après l'incendie du site de Stocamine en Alsace… A ce 
jour, tous les stockages géologiques recensés dysfonctionnent. 
 
Enfin, un accaparement des terres, et lors des incidents récents du bois Lejuc à Mandres-en-Barrois 
(Meuse), une violation manifeste de la loi et une violence d'État, où des opposants aux travaux 
commencés illégalement par l'ANDRA sur ce lieu ont été expulsés sans ménagement par les forces de 
l'ordre et des vigiles7. Ils font aujourd’hui l’objet de poursuites judiciaires disproportionnées. 
 
Cette actualité dramatique met en lumière le projet CIGéo. Tous les médias se précipitent à BURE 
pour couvrir ces événements et expliquent le projet en détail. Les Français connaissent maintenant ce 
projet de stockage géologique.  
 
Il faut noter aussi les déclarations et prises de position de l’ancien Ministre de la transition écologique 
et solidaire, Nicolas HULOT devant la représentation nationale : CIGéo n'est "pas 
une solution entièrement satisfaisante" mais c'est la " moins mauvaise". 
 
Ces éléments nous font entrevoir des distorsions entre d’une part les affirmations rassurantes des 
tables rondes mentionnées précédemment, et d’autre part les évènements d'aujourd'hui ainsi que les 
critères éthiques, renforcés par la réflexion proposée par Laudato Si. 

 
Malgré ses efforts répétés pour se présenter comme une solution incontournable dans la lutte contre le 
changement climatique, l'industrie nucléaire dans son ensemble, qui se trouve actuellement dans une 
situation inquiétante, ne semble pas en mesure de porter un tel projet. 
 
Aujourd’hui, avec le projet CIGéo et ses incertitudes, le sentiment se développe de revivre les origines 
de l’industrie nucléaire qui faisait alors l’impasse sur les risques en général, et la gestion des déchets 
nucléaires en particulier. 
 
Notre objectif est plus que jamais de sensibiliser les décideurs, les élus mais aussi les citoyens aux 
questions fondamentales que pose le projet CIGéo. La pression gouvernementale et parlementaire 
demeure forte pour faire avancer un projet qui donne le sentiment que les politiques ont pris leurs 
responsabilités, et que la solution au problème des déchets radioactifs est enfin trouvée. 
 
Or CIGéo ne traitera qu’une partie du volume des déchets potentiels les plus dangereux. Par ailleurs, 
ce projet industriel est tout à la fois prototype, démonstrateur, présérie et série. De plus il se situe sur 
une échelle de temps vertigineuse, sans précédent : 7 à 8 générations pour la réalisation et 
l'exploitation et 40 000 générations pour l'exposition aux effets potentiellement destructeurs. 
Plus nous avançons dans notre réflexion, plus nous doutons de la capacité d'une communauté 
humaine de mener à bien un projet industriel si complexe et risqué.  
Pour toutes ces raisons un approfondissement  de notre réflexion éthique s'impose. C'est l'objet de la 
présente refonte de notre document initial. 
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3 : Bure et l'enfouissement des déchets 

3.1 : La genèse du projet 

La production d’électricité dans les centrales nucléaires génère d'après l'ANDRA 2 kg de déchets 
radioactifs par Français et par an8. Les déchets les plus actifs sont séparés en deux catégories : 
 
- les «matières  valorisables» extrêmement dangereuses, notamment le plutonium entreposé 
principalement à La Hague, l'uranium de retraitement (URT) entreposé à La Hague et au Tricastin9. 
 
- les déchets dits « ultimes », pour lesquels à ce jour, aucune solution n’a jamais été trouvée pour les 
rendre inoffensifs.  
 
Néanmoins l'industrie nucléaire se doit de proposer un « stockage définitif » pour faire la preuve de sa 
maîtrise du cycle nucléaire complet. L’idée de leur enfouissement en couche géologique profonde 

émerge dans les années 60.  
 
En 1987, après des études documentaires du BRGM*, « l'ANDRA missionne ses géologues pour 
mener des investigations sur quatre sites en France dont la géologie est a priori favorable, afin d'y 
installer des laboratoires souterrains et d‘y étudier la faisabilité d'un stockage profond. Mais des 
protestations naissent sur ces territoires et au bout de trois ans, le premier ministre, Michel Rocard, 
désireux de sortir de l'impasse (un dossier très important pour le développement de l'industrie 
nucléaire), décrète un moratoire d'un an sur l'ensemble des projets » (source ANDRA10). 
 
En 1991, la loi Bataille* 11 modifie la stratégie afin d’encourager des territoires à se porter volontaires : 
on parle alors de laboratoire(s), en vue d’étudier la faisabilité d’un stockage* en profondeur (500 

mètres sous terre) destiné aux déchets radioactifs dits MA-VL* (Moyenne Activité à Vie Longue) et HA* 
(Haute Activité), dont les HA-VL* (Haute Activité et à Vie Longue), les plus dangereux par leur 
rayonnement intense et sur des périodes de 100 000 ans, 1 million d'années, voire des milliards 
d’années12. 
 
On promet des actions d’accompagnement : emplois, infrastructures, « manne » financière... Appel à 

candidature est adressé aux départements, à travers leurs conseils généraux de l'époque. Parmi les 
postulants, le Gard, la Haute-Marne, la Meuse et la Vienne sont retenus.  

3.2 : Que se passe-t-il à Bure : laboratoire ou centre d'enfouissement ? 

En 1998, la région de Bure a été finalement retenue par le Gouvernement pour implanter ce qui sera le 
seul « laboratoire souterrain » en couche argileuse. En 2000, l'idée de trouver d’autres lieux pour un 
laboratoire en couche granitique est quant à elle abandonnée suite à l’opposition des populations et 
des élus locaux13. 
 
La mise en œuvre du projet est confiée à l’ANDRA qui en donne la définition suivante : 
« le Laboratoire souterrain (...) permet l'observation et la mesure in situ des propriétés des argiles du 

Callovo-Oxfordien âgées de 160 millions d'années et la mise au point de techniques d'ingénierie 
(creusement – soutènement). Jusqu'en 2006, le but du laboratoire souterrain était de déterminer la 
faisabilité d'un stockage géologique. Les expérimentations scientifiques et techniques ont permis :  

 de qualifier, vis-à-vis de la sûreté à long terme, la couche argileuse pour le confinement de la 
radioactivité,  

 de vérifier que les perturbations qu'engendrerait un stockage sur le milieu rocheux ne modifient 
pas les capacités de confinement de la roche 14» 
 

Après 2006, l'ANDRA entre dans la préparation de la phase industrielle de conception et d'implantation 
de « CIGéo*. »  
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Le 28 juin 2006, la loi-programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs15 
retient comme solution de référence le stockage réversible en couche géologique profonde, tout en 
poursuivant les recherches dans les 3 axes : séparation/transmutation, entreposage, stockage 
géologique. 
 
La région de Bure est de fait implicitement retenue pour recevoir à terme CIGéo, par la loi Le Déaut/ 
Longuet du 11 juillet 201616, qui instaure la mise en place d’une phase pilote pour débuter l'exploitation 
industrielle du centre.  

3.3 : Pourquoi Bure ? 

Si les oppositions locales ont été fortes dans tous les départements pressentis, à Bure elles n'ont pas 
suffi à faire reculer le projet. 
 
La situation géographique et la démographie locale éclairent peut-être cette question : Bure est un tout 
petit village rural de 85 habitants, situé dans le département de la Meuse (ex région Lorraine), aux 
confins de la Haute-Marne (ex région Champagne-Ardenne) et des Vosges (qui font désormais partie 
de la région Grand-Est). La densité de population à Bure est de 5 habitants/km² (contre 15 en Lozère, 
31 dans la Meuse, et 94 en France). 
 

4 : Ce projet est-il sans risques ? 

 
L’exploitation du site et le stockage des déchets en profondeur présentent des risques mieux connus 
aujourd'hui depuis qu'ont été mis à jour et analysés les dossiers de l’ANDRA* relatifs à ce sujet.  
 
Mais on constate que ces risques avérés, et les moyens de les maîtriser, sont traités séparément, or  
l’effet domino n’est pas envisagé. 
 
La difficulté vient, en effet, de leur éventuelle combinaison. Peut-on réellement identifier tous les 
risques qui en résultent, leur probabilité, les décisions et procédures associées ? Il faudrait « imaginer 
l'inimaginable »17. 

 
L'effet domino est pensé comme ne devant jamais se produire. La probabilité en est très faible. Elle 
n’est pas nulle sur une telle durée d'exploitation. On peut imaginer aisément un enchaînement 
d'évènements logiques comme une difficulté d'intervenir sur un incendie de forte ampleur,  l'utilisation 
d'eau pour l'éteindre, augmentant la criticité*, une ventilation forcée pour évacuer les fumées au risque 
d'attiser l'incendie, ou un arrêt de la ventilation, accidentel ou non, augmentant le risque d'explosion lié 
à l'hydrogène dégagé par les colis et enfin une déformation des structures en béton rendrait les colis 
inaccessibles, irrécupérables. 
 
Or si cet événement se produisait, les dommages pour l'homme et l’environnement seraient infiniment 
élevés. Ils pourraient conduire à rendre nécessaire la récupération des colis, ce que ne prévoit pas la 
notion de réversibilité, valable uniquement dans des conditions normales, non dégradées. 
 
Pour plus de détails on pourra se reporter aux volumineux dossiers disponibles sur le site de l'ANDRA,  
Argile 2005,  « Options de sûreté du stockage en couche géologique profonde, étape 2009 », ou 
encore « Dossier d'option de sûreté 2016 »18, ainsi qu'à l'étude de Bertrand Thuillier, scientifique 
indépendant19. 

4.1 Risques spécifiques au projet 

Dans un inventaire à la Prévert, citons : l'identification du contenu des colis, la trop grande variété des 
familles de colis, le contrôle des colis, le transport par rail et par route, la manutention,  la chute de 
colis,  la collision d'engins, la radiolyse qui produit de l'hydrogène qui peut exploser à la moindre 
étincelle électrique ou par frottement, l'incendie qui se propage, les enrobages de bitumes auto- 
inflammables, la co-activité (opérations de construction et de stockage simultanées), les dommages de 
la roche occasionnés par le creusement (EDZ*), l'activité tectonique naturelle(intégrant la "poussée des 
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Alpes"), le dégagement de chaleur des colis qui ferait bouillir l'eau contenue dans l'argilite qui alors  
éclaterait, le délitement de l'argilite par l'eau, le béton dont la tenue au feu est limitée à deux heures, 
les rejets de gaz radioactifs par les cheminées, les fuites au niveau des scellements avant fermeture... 
 
Enfin, sur une telle durée, aucun modèle mathématique ne peut démontrer le non-impact de la 
remontée de la radioactivité sur l'homme et l'environnement. 

4.1.1 L'eau 

L’un des ennemis principaux d’un site de stockage* souterrain, c’est l’eau, qui dégrade les fûts, 
augmentant la criticité* des matières radioactives, et le risque de contamination radioactive des nappes 
phréatiques.  
Or ce large secteur est gorgé d’eau. Des aquifères* s’étendent en-dessous et au-dessus du stockage* 
envisagé (des millions de m3 d’eau reconnaît aujourd'hui l’ANDRA). Ces eaux circulent jusqu'au 

Bassin parisien et au Bassin meusien. 

La question se pose alors : comment être sûr qu'au cours des prochains millénaires, ou même demain, 
ces masses d’eau ne s’infiltreront jamais dans le stockage ? Gorgées de radioactivité, ces eaux n’iront-
elles pas contaminer de très vastes territoires ?  
Le risque est d’autant plus inquiétant que le creusement de cet immense stockage souterrain - on parle 
de 2,6 km de puits et de près de 300 km de galeries et d’alvéoles 20- soumis à la poussée tectonique 
des Alpes, perturbera massivement la structure même de la roche (argilite), qui contient aussi de 
l’eau21.  

4.1.2 Dangers liés à la nature hautement radioactive de la matière stockée 

Le projet prévoit de concentrer en ce lieu près de 99% de la radioactivité totale des déchets ultimes* 
produits en France, après une durée moyenne de fonctionnement des réacteurs actuels de 50 ans, 
ainsi que les déchets de l'EPR de Flamanville et ITER.22. 
 
Des centaines, voire des milliers d'hectares seraient utilisés pour les installations de surface23dont 
d’importants entrepôts de stockage provisoire (stockage "tampon"). Ce site d’exploitation, prévu pour 
recevoir plusieurs milliers de conteneurs par an pendant un siècle, entraînerait immanquablement une 
contamination radioactive (voies ferrées, gares, routes…) : risques liés au transport de 80 000 m3 de 
déchets à travers la France. Les colis seraient acheminés au rythme annuel de 100 convois de 10 
wagons environ pendant les 140 ans de l’exploitation24. 
 
Rappelons également les risques de défaillance des colis et de leur contrôle25.   

Une pollution atmosphérique, mal appréhendée par les populations locales, semble par ailleurs 
inévitable, constituée de rejets gazeux explosifs, radioactifs et chimiques, du fait de la nécessité de 
ventiler notamment l'ensemble des alvéoles de stockage des MA-VL pendant la durée d'exploitation. 

Enfin, le choix technique pour les MA-VL d’avoir recours à des conteneurs sans protection 
radiologique, pour minimiser les volumes et les coûts, rend de facto les alvéoles de stockage 
« irradiantes ». Ce choix entraîne l’impossibilité ultérieure de pouvoir pénétrer dans ces structures 
souterraines pour des interventions de maintenance (remplacer des capteurs, réparer les systèmes de 
ventilation ou de manutention…) ou en cas d'incendie. 

4.1.3 Risques d'explosion liés à l'hydrogène 

De grandes quantités d’hydrogène seront produites dans le stockage des MA-VL par radiolyse, sous 
l'effet des forts rayonnements. CIGéo va donc être “une usine de production d’hydrogène” nécessitant 
une ventilation poussée, ininterrompue, avec une installation de secours, sur une période de 100 à 150 
ans. Une perte de ventilation de 10 jours à 30 jours dans les alvéoles de stockage conduirait à une 
concentration supérieure à 4 %, seuil d'explosivité à la moindre étincelle, provoquant explosions et 
incendies. 
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4.1.4 Incendies 

C'est le risque le plus grave, sans doute inévitable sur une telle durée d'exploitation. Risque le plus 
difficile à gérer aussi par la présence concomitante dans une alvéole MA-VL d'hydrogène et de colis 
remplis de bitume auto-inflammable à 325°C. Soulignons également la difficulté d’intervention pour les 
pompiers : accès limité, confinement, grande profondeur, gestion de la ventilation, extraction des 
fumées, utilisation restreinte de l’eau pour limiter radiolyse et criticité, effet four (on estime jusqu'à 1200 
°C la température pouvant être atteinte), et des structures béton prévues pour résister au feu pendant 
2 heures, béton dont la température ne doit pas dépasser 80°C en situation accidentelle26.  
Par ailleurs, comme le précise l'ANDRA quant à ses exigences de conception, « le critère de 
température maximale à respecter est de 90°C au niveau de l’argilite pour garantir les caractéristiques 
du milieu géologique nécessaires aux besoins de la sûreté après fermeture »27.  
 
La structure de l’argile soumise à la radioactivité et à la chaleur pourrait être la pire des solutions pour 
enfouir des déchets28. 
 

4.2 Risques génériques d'un projet complexe 
 
4.2.1 Accidents, risques pour le personnel 

Les risques pour les personnes sont multiples : 
- moteurs, émanation de gaz, batteries, gravats, produits chimiques, poussière, radioactivité, dans un 
environnement confiné, en profondeur, 
- chutes (de charges, de blocs en galeries, d'objets en puits) 
- heurt par un engin, risque de collision entre engins, 
- risque d'électrisation et risque d'incendie… 
 
Dans des conditions bien moins critiques, le laboratoire a connu deux accidents mortels liés 
directement à son exploitation : décès d’un technicien le 26 janvier 2016, suite au glissement d’un pan 
entier du front de taille, et décès d’un technicien le 15 mai 2002, heurté par la chute d’un objet lors des 
travaux de creusement d’un puits. 

4.2.2 Coûts croissants 

Voir le chapitre 5 « CIGÉO, aspects financiers » consacré à ce sujet. 

4.3 Menace pour l’économie régionale 

Sans préjuger du niveau de dégradation inéluctable de l'air et des sols que font peser les risques déjà 
mentionnés, quels seraient en termes d'image l’attractivité et le devenir des produits d’une région 
bientôt assimilée au nucléaire et à la radioactivité ? Les consommateurs notamment étrangers sont 
extrêmement sensibles à la moindre contre publicité. C'est l'effet post Fukushima. 
 
Quand on voit l’accroissement dans la région des installations liées à l’industrie nucléaire, on peut 
s’inquiéter (par exemple : La plateforme LMC-AREVA à VOID-VACON ; la base de maintenance 
BAMAS et l’usine SOCODEI à SAINT-DIZIER ; la base de maintenance de VELAINES ; les projets 
d’UNITECH à SUZANNECOURT, d’extension et construction d’entreposages de déchets radioactifs à 
SOULAINES-MORVILLERS et environ, etc.). 
 
Les ventes de Champagne à l'export pourraient connaître une forte baisse par perte d'image, et 
l'extension de l'appellation Champagne en Haute-Marne serait probablement arrêtée.  
Les eaux minérales de Vittel-Contrexéville-Hépar, dont les sources sont à 60 km de Bure, mais aussi 
les fromages AOC* Brie de Meaux, produits avec le lait des élevages de la Haute-Marne et de la 
Meuse pourraient aussi être les premières victimes d'une image passablement et durablement ternie. 
 
Citons deux produits contraints de changer de nom en raison de la proximité d’une installation 
nucléaire : le beurre de La Hague devenu beurre du Val-de-Saire, puis Les Maitres Laitiers du 
Cotentin, au début des années 80. Également le vin AOC des Coteaux du Tricastin devenu Grignan-
Les Adhémar, en 2010. 
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Évoquons enfin les pertes d'attractivité résidentielle et touristique. Il faut tenir compte de l'impact 
négatif du nucléaire : 
- sur les acquisitions des résidences secondaires. (Franciliens,  Hollandais, Allemands, Belges…), 
- sur l'attraction des bases de loisirs,  
- sur le tourisme vert en Haute-Marne et Meuse. 
 
A titre d’exemple, vingt-quatre ans après la création du centre de stockage de Soulaines, le maire de 
Bar-sur-Aube et le Président de la Communauté de communes du Barsuraubois se sont fait l'écho de 
telles inquiétudes, dans une lettre adressée à leurs confrères. Ils se refusent à l'idée que leur 
communauté de communes soit adjointe à celle de Soulaines, ce qui constituerait « la pire erreur de 
leur histoire », et appellent leurs collègues à ne pas vendre « notre identité, notre territoire pour une 
courte vue financière 29». 
 
Le désastre économique, humain, et les pertes d'emplois sont vraisemblablement bien supérieurs aux 
gains. 

4.4 Intrusion accidentelle 

Pour prévenir une intrusion éventuelle, l’ASN (Autorité de sûreté nucléaire) a fixé une Règle 
fondamentale de sûreté (RFS) très claire: "le site devra être choisi de façon à éviter des zones pouvant 
présenter un intérêt exceptionnel en termes de ressources souterraines 30". Ce texte précise également 

que « les sites retenus ne devront pas présenter d'intérêt particulier de ce point de vue ».  Le Guide de 
sûreté du 12 février 2008 qui remplace cette RFS reprend les mêmes termes31. 
 
Si l'existence de ressources géothermiques et celle d’aquifères sont avérées, l'ambiguïté repose sur la 
définition de l' « intérêt exceptionnel », objet d'un contentieux entre promoteurs et opposants au projet, 
et d'un processus judiciaire en cours, suite à la plainte d'associations riveraines32. 
 
Quand bien même ces ressources deviendraient « exceptionnelles » dans un futur proche ou lointain 
(raréfaction des sources d'énergie, réchauffement climatique entraînant une raréfaction de l'eau...), 
l'IRSN, qui ne nie plus leur existence, estime que rien n'empêcherait de les exploiter avec des 
techniques de forages directionnels. L'IRSN rappelle néanmoins qu'une étude concernant le risque de 
contamination radioactive devra être intégrée dans la démonstration de sûreté33. 
 
Se pose enfin la question de la mémoire du lieu. Une fois le site construit, l’ASN reconnaît le risque 
d’une perte de mémoire, qu’elle situe "raisonnablement au-delà de 500 ans". Si la ressource sous-
terraine venait à être exploitée dans plusieurs siècles, les conséquences de la perforation des alvéoles 
de stockage et, de ce fait, des conteneurs de déchets, menaceraient la santé et la sécurité des 
populations34.  

4.5 Les exemples à l'étranger 

A part le site finlandais en couche granitique en cours de réalisation mais non encore exploité, les sites 

à l’étranger ne sont que des projets ou des échecs. Un rapide tour d’horizon mondial détaillé en 

annexe C permet de mieux mesurer l’étendue du problème35.   

4.6 Les retours d'expérience de stockages géologiques 

Au retour d'expérience d'Asse et du WIPP, nous pourrions ajouter Stocamine en Alsace, site de 
stockage souterrain de déchets chimiques ultimes en couches géologiques profondes, théâtre d'un 
incendie qui aura duré deux mois. Ici comme aux États-Unis (WIPP), les incendies ont pour origine une 
défaillance humaine dans le conditionnement et le contrôle des colis. 

Aucun d'eux n'est à la mesure de CIGéo, plus complexe, plus volumineux et plus risqué.  

Dans ces trois stockages (Stocamine, WIPP, Asse) la sûreté était promise pour des milliers d'années. 
L’accident grave était impensable. Pour Stocamine, la réversibilité promise s’est révélée irréalisable 
sauf à des coûts exorbitants36.  

A quoi et à qui faut-il se fier ?  
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5 : CIGéo, aspects financiers 

 
S’interroger sur le stockage en profondeur des déchets nucléaires, c’est s’interroger sur un des 
maillons d’une filière industrielle et ses aspects financiers. 
 
On entend souvent l’argument selon lequel l’énergie nucléaire est aujourd’hui la moins coûteuse des 
alternatives. Cette affirmation minimise le coût à venir de l'entretien du parc des centrales, du 
renforcement de la sécurité des centrales préconisé par l’ASN* suite à la catastrophe de Fukushima, 
de leur démantèlement* et du traitement des déchets. 
 
La Cour des comptes* a réalisé deux audits complets des "coûts de la production d'électricité 
nucléaire" en 2012 et 2014. Selon cette institution, le coût de l'électricité nucléaire en France a connu 
une forte hausse entre 2010 et 2013, passant de 49,6 euros par mégawattheure (MWh) à 59,8 
euros/Mwh, soit une augmentation de 20,6 % en euros courants37. C'est plus que le prix « politique »  
auquel EDF* vend son électricité d’origine nucléaire à ses concurrents (42 € par Mwh), et deux fois 
moins cher que le prix du MWh dans le contrat de l'EPR (réacteur à eau pressurisée européen) à 
Hinkley Point (Royaume-Uni). 
 
Début 2012, le président de la Cour des comptes, Didier Migaud, déclarait « La production d’électricité 
nucléaire a pour particularité qu’une partie de ses coûts est reportée après la période de production 
elle-même, pour des montants importants et sur une période de temps longue. Ainsi, l’ampleur et le 
calendrier des coûts qui y sont associés sont souvent mal connus et leur chiffrage repose sur de 
nombreuses hypothèses »38 
 
N’est-ce pas la bombe à retardement dont parle Corinne Lepage, dans son livre La vérité sur le 
nucléaire 39?  

 
L’opinion publique, accaparée par des préoccupations immédiates d’emploi, de sécurité, de pouvoir 
d’achat, de santé, d’éducation…risque de reléguer ces questions au second plan. 

5.1 : Le coût du projet d’enfouissement 

Le laboratoire souterrain de recherche de Bure coûte plus de 100 millions d’euros par an, soit près de 
2 milliards d’euros depuis sa création...  
 
Le coût de CIGéo est aussi astronomique que difficile à évaluer sur une aussi longue période. Pour qui 
l'a pratiqué, le chiffrage d'un simple contrat commercial ne serait-ce que sur 10 ans donne une idée de 
la difficulté de l'exercice. Qui parierait sur les coûts actualisés des personnels en 2100, de la fiscalité, 
des matériaux et de l'énergie sur une si longue durée ? 
 
Quoi qu'il en soit, l’État a demandé à l’ANDRA d’estimer tous les coûts du stockage sur plus de 100 
ans : les études, la construction (génie civil, équipements…), l’exploitation (personnel, maintenance, 
électricité…), les impôts et les taxes, les assurances, les aléas de chantier... 
 
Fin 2005, les producteurs (et payeurs) estimaient le coût à 14 milliards d'euros, quand l'ANDRA chiffrait 
le projet global à 34,5 milliards d'euros en 201440. Au sujet de ce dernier chiffrage, l'ASN note 
cependant que « certaines hypothèses retenues par l’ANDRA, d’ordre technique et économique, sont 
trop optimistes et de ce fait non conformes à l’impératif de prudence qui s’impose »41 et préconise « un 
mécanisme de mise à jour régulière du coût de référence, notamment lors d’étapes clés de 
développement du projet ».  
 
Didier Migaud déclarait quant à lui : « Un autre coût futur important est la gestion à long terme des 
déchets, pour un coût estimé à 28 milliards d'euros. Cette estimation est fragile car le projet envisagé 
pour le stockage des déchets à vie longue, c'est-à-dire leur enfouissement en grande profondeur, n’est 
pas encore définitif. »42. 
En avril 2015, EDF, ORANO (ex AREVA) et CEA, les principaux financeurs du projet, misaient sur 20 
milliards d'euros43. 
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Enfin, le 17 janvier 2016, un arrêté du Ministère de l'écologie44, publié au Journal officiel fixe un "coût 
objectif" à 25 milliards d'euros. Ce coût est évalué sur une période de 140 ans à partir de 2016, soit 10 
ans de conception et de construction des premiers ouvrages, 10 ans de phase pilote, 110 ans 
d'exploitation et de développement progressif du stockage et 10 ans pour la fermeture définitive. 
 
Que penser de l'objectif de 25 milliards d'euros sur 143 années, quand on connaît l'explosion des devis 
pour des chantiers de durée bien plus courte, comme le tunnel sous la Manche, l'EPR…et le coût du 
laboratoire de Bure, encore exempt de tout colis radioactifs, estimé en moyenne à 100 M€ par an pour 
1600 m de galeries à peine (159 M€ de dépenses en 2015) 45...  
 
Par ailleurs, comme le note la Cour des comptes, un changement de politique industrielle suffirait à 
requalifier les matières valorisables en déchets ultimes, devant être enfouis ; le dimensionnement de 
CIGÉO serait alors notablement insuffisant. 
 
Alors, que croire ? Qui croire ? 
 
Le risque est manifeste de faire peser une charge financière sur les générations futures.  

5.2 : Le financement du projet : quelle charge pour les générations à venir ? 

Le financement de l’ANDRA provient pour partie de l’Etat, et pour partie des producteurs, selon le 
principe pollueurs-payeurs : EDF, ORANO (ex AREVA)*, CEA*... 
 
La recherche sur les projets de stockage* des déchets MA-VL et HA* est financée par une taxe 
additionnelle de recherche instituée par la loi de 2006, et collectée par l’ASN* (Autorité de Sûreté 
Nucléaire) auprès d’EDF, du CEA* et d’ORANO (ex AREVA)*. Pour 2015, le montant de cette taxe 
additionnelle ainsi que la contribution spéciale instaurée par la loi du 29 décembre 2013 est de 199,395 
millions d’euros46. 
 
Même le Grand emprunt a été mis à contribution dans le cadre de la recherche en matière de 
stockage* et de traitement des déchets47. 

L’ANDRA continuera-t-elle dans la longue durée à bénéficier, de la part des producteurs de déchets 
nucléaires, des moyens suffisants sans que l’État, le contribuable ou les générations futures 
(augmentation de la dette) ne soient mis à contribution ?  
 
Quand on voit le rôle joué par l’État dans le sauvetage d'ORANO (ex AREVA), il est permis d'en 
douter48. 

6 : Les mesures d’accompagnement économique et autres 
compensations. Mitigation* ou achat des consciences ?   

6.1 : Création de deux GIP* - Groupements d’Intérêt Public 

Nous nous bornerons à citer le site de référence de l'ANDRA sur ce sujet : « Deux groupements 
d’intérêt public (GIP) ont été créés en Meuse et Haute-Marne pour gérer les équipements de nature à 
favoriser et à faciliter l’installation et l’exploitation du Laboratoire ou de CIGéo et pour mener au niveau 
départemental des actions d’aménagement du territoire et de développement économique. Ils ont 
également pour mission de soutenir les actions de formation et celles en faveur du développement, de 
la valorisation et de la diffusion de connaissances scientifiques et technologiques »49.  
Ils sont l'un et l'autre encore aujourd’hui dotés de 30 M€ par an. 

6.2 : Définition de trois zones 

Par des décrets de février et mai 2007 deux périmètres ont été définis : 
- un périmètre de proximité50,  
- un rayon de 10 kilomètres autour de Bure51. 
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Les autres communes des deux départements Meuse et Haute-Marne reçoivent, elles aussi, une partie 

de la dotation globale, les GIP portant une « attention particulière à la solidarité départementale ». 
Ainsi, par exemple, le département de la Meuse a bénéficié de plus de 30 M€ d’aides en 2015, soit 
l’équivalent de 12 % du budget du Conseil départemental cette année-là, un niveau comparable à son 
budget d'investissement52. 

6.3 : Les élus, les budgets et la question de l’argent 

Il est difficile pour des élus de résister à la manne financière et fiscale qui accompagne un tel projet. La 
plupart pensent qu’il serait regrettable de la laisser passer sans en faire profiter le territoire. Certaines 
communes peuvent voir leur budget augmenter considérablement. 
 
Ainsi, par exemple, la commune de Bure (moins de 100 habitants) a vu ses recettes de fonctionnement 
augmenter de 154 000 euros en 2000, à 1 013 000 euros en 201553. 
  
De plus, la répartition de l’argent dans les différents périmètres n’est pas sans créer des tensions entre 
les élus, les uns reprochant aux autres de toucher plus… pour les mêmes inconvénients à venir.  

 
L'argent versé aujourd'hui peut-il être un remède aux nuisances potentielles à venir ? 

6.4 : Les emplois 

L’ANDRA s’est, de fait, installée en maître d’œuvre du territoire. Dans les départements de la Meuse et 

de la Haute Marne en déclin démographique et économique, l'ANDRA apporte une bouffée d’oxygène. 

Elle promet des dizaines, des centaines, des milliers d’emplois, ce qui n’est pas sans incidence sur le 

plan électoral54. 

 
Si l'on se reporte à notre chapitre 4.3 « Menaces pour l'économie régionale », il est à craindre 
cependant que CIGéo ne commence par faire le vide, et que les emplois fournis (dans les 140 
prochaines années uniquement) ne compensent pas ceux qui seront perdus dans les domaines de 
l’agriculture, de l’agroalimentaire, du tourisme...  

Et que dire de ces emplois après la fermeture définitive du stockage ne nécessitant qu'une surveillance 
passive ?  

Encore une fois, n'est-il pas à craindre que les générations présentes, mais surtout futures, ne paient 
chèrement en matière d’image, d’économie, et d'emplois, une politique de très court terme, dont les 
bénéficiaires ne seront pas les victimes ? 

6.5 : Les politiques d’accompagnement de l’ANDRA, d’EDF, d’ORANO (ex AREVA) et du CEA 

Toujours selon le site internet de l'ANDRA : « EDF, le CEA et ORANO (ex AREVA) mènent une 
politique active en faveur du développement économique local. Cela comprend notamment la création 
d’installations (plateforme logistique de pièces de rechange EDF à Velaines, bâtiments d’archives EDF 
à Bure et d’ORANO (ex AREVA) à Houdelaincourt, projet Syndièse du CEA à Saudron, l’appui aux 
entreprises locales pour spécialiser leur savoir-faire et leur permettre de développer leur activité auprès 
des exploitants nucléaires...»55. 

L’ANDRA quant à elle mène également des actions de parrainage et de dons diversifiés à destination 
d’entreprises, d’associations, d’écoles... L'ANDRA organise des expositions et des conférences. Elle 
participe à des manifestations : la fête de Jeanne d'Arc à Vaucouleurs, les 900 ans de l'abbaye de 
Clairvaux, un spectacle autour de la Croix de Lorraine à Colombey-les-Deux-Eglises, l’édition 
d’ouvrages d’art sur la statuaire religieuse en Champagne56... 

L'Andra organise des visites scolaires gratuites et tous frais payés. 

Pour l’ANDRA, ces soutiens traduisent de manière concrète sa volonté d'être un acteur pleinement 
impliqué dans la vie locale meusienne et haut-marnaise, sur l'axe de la préservation et de la 
transmission de la mémoire. 

http://energie.edf.com/nucleaire/dechets-radioactifs/cadre-legislatif-45729.html
http://www.cea.fr/energie/gestion_des_dechets/le_cea_et_la_gestion_des_dechets_nucleaires
http://www.areva.com/
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Ces activités relèvent-elles du mécénat ? Est-ce dans les missions de l'ANDRA ? N'est-ce pas une 
forme de conditionnement des esprits, des mentalités par la récupération de symboles historiques ? 
N'est-ce pas un achat des consciences ?  
 
Tous ces accompagnements financiers, toutes ces infrastructures, tous ces emplois immédiats en 
échange de l’enfouissement de déchets très dangereux à vie longue, très longue : les consciences 
sont-elles suffisamment libres pour juger objectivement ? 
 

7 : La communication : information ou désinformation ? 

 
La maitrise de la communication, en ces domaines, est primordiale. Elle a plutôt réussi, car il a fallu les 
catastrophes de Three Mile Island, Tchernobyl et Fukushima pour alerter l’opinion sur les dangers du 
nucléaire civil, et conduire certains pays d’Europe à revoir leur politique énergétique (Autriche, Italie, 
Belgique, Allemagne, Suisse…)57. 

7.1 : De l’impératif d’informer au risque de désinformer  

La loi de 2006 relative à la Transparence et à la Sécurité en matière Nucléaire (TSN) impose « d'être 
informé sur les risques liés aux activités nucléaires et leur impact sur la santé et la sécurité des 
personnes ainsi que sur l'environnement, et sur les rejets d'effluents des installations »58.  
 
La gestion des déchets radioactifs fait en France l'objet du Plan National de Gestion des Matières et 
Déchets Radioactifs (PNGMDR), remis tous les trois ans par le gouvernement au Parlement, élaboré 
au sein d'un groupe de travail pluraliste, co-présidé par l'ASN et la Direction générale de l'énergie et du 
climat  (DGEC) du Ministère de la transition écologique et solidaire. Il repose notamment sur 
l'inventaire national de l’ANDRA, qui recense tous les déchets radioactifs. Notons que pour la première 
fois, en 2019, ce renouvellement triennal fait l’objet d’un débat public. 
 
Les responsables de la gestion des déchets le disent eux-mêmes, l'information des populations et la 
transparence des expérimentations sont une nécessité non négociable ; elles sont une composante 
essentielle de la sûreté, et un pré-requis pour la vigilance sociétale. Il demeure que les instances 
chargées d’informer le public sont aussi celles qui sont en charge du projet, au risque de conflits 
d'intérêts. 
 
De fait, l’industrie nucléaire (EDF, CEA, ORANO (ex AREVA), ANDRA, etc.) communique beaucoup. 
L’ANDRA investit dans plusieurs sites internet très fournis, produit un grand nombre de plaquettes59, 
multiplie les interventions à la radio, à la télévision, dans la presse et même en milieu scolaire, sans 
compter des publireportages, communiqués, conférences, expositions60, colloques, journées porte 
ouverte, visites…  
 
Pour qui veut s'intéresser au seul sujet des déchets, des milliers de pages sont accessibles.  
 
Mais s'il y a un impératif d’informer, il y a aussi le risque de surinformer, de désinformer et au final de 
cultiver la "production de l'ignorance", comme le décrit le chercheur Thierry RIBAULT61. 
 
En langage scientifique on appelle cela « des mécanismes agnotologiques*»62.  
 
On rejoint les conclusions d’un rapport d'étude de l'OMS de 1958. Ce rapport relatif aux questions de 
santé mentale posées par l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques, émettait le vœu 
suivant : "Du point de vue de la santé mentale, la solution la plus satisfaisante pour l'avenir des 
utilisations pacifiques de l'énergie atomique serait de voir monter une nouvelle génération qui aurait 
appris à s'accommoder de l'ignorance et de l'incertitude..."63. Etaient-ils sérieux ?  
 
Pour que le public, non spécialiste, soit à même de comprendre les enjeux, il lui faut au préalable se 
défier de quelques techniques de communication et « digérer » une quantité infinie d'informations. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Autriche
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7.2 Les spécificités de la communication d'informations scientifiques 

7.2.1 Une première difficulté : l’obstacle de la complexité 

La gestion des déchets nucléaires* n’est que la dernière étape d’un processus complexe : le cycle 
nucléaire64. Rappelons-le, il s’agit de physique et de chimie nucléaires65. Pour en comprendre les 

problématiques posées et les rendre assimilables au grand public, une vulgarisation s’impose, au 
risque d’une simplification réductrice. 

7.2.2 Une seconde difficulté : le sens des mots 

Le sens d’un mot peut varier très fortement entre sa définition scientifique et son interprétation 
commune.  
 
Premier exemple avec l’expression « vie courte » pour qualifier certains déchets radioactifs. Comment 
faut-il comprendre « courte » ? En se référant à l’échelle de la vie humaine, on imagine sans doute que 
ces déchets perdent leur radioactivité* en quelques années... Et encore beaucoup moins lorsqu’on 
parle de « demi-vie »66. Ce qui est une première erreur d'interprétation ! 

 
De là à imaginer que les produits « à vie courte » sont forcément moins dangereux que ceux « à vie 
longue », il n’y a qu’un pas. C’est une seconde erreur, car dans l’évaluation de la dangerosité des 

radioéléments, d’autres paramètres entrent en ligne de compte : 
- l’énergie libérée lors de la désintégration d’un atome, 
- le type de rayonnement : alpha, bêta, gamma, neutronique, 
- le mode de l’atteinte : par irradiation, quand on subit le rayonnement du radionucléide, ou par 
contamination (quand on l’ingère, quand on l’inhale, ou qu'on le reçoit par les pores de la peau, on 
subit une irradiation directement au niveau des organes où circule et se dépose la substance 
radioactive)67. 
 
Deuxième exemple, les déchets sont classés en 4 familles : « très faible activité, faible activité, 
moyenne activité, haute activité »68. Le commun des mortels pensera spontanément que seuls les 

produits à haute activité sont réellement dangereux. C'est une troisième confusion ! En fait, cette notion 
est toute relative : même des matières très faiblement radioactives peuvent entraîner des dommages 
irrémédiables sur la santé, (cancers, mutations génétiques…) d’autant plus que l’organisme les 
accumule, dose* après dose. C'est le danger du cumul des faibles doses*69. 
 
Le vocabulaire de la physique nucléaire, utilisé dans des documents de vulgarisation, comporte un 
risque de mauvaise interprétation qui nuit à la qualité de l’information. 
Le citoyen mal informé peut devenir un citoyen trop facilement rassuré. 
 
Troisième exemple, la technique de communication consistant à plaquer des termes rassurants sur 
des réalités qui le sont moins. 
 
- L’utilisation du mot « colis* » pour désigner le conditionnement et les déchets radioactifs qu’il contient. 
Pourquoi pas conteneur*, traduction de container* ? Le mot colis* évoque davantage le paquet 

acheminé par la Poste, inconsciemment perçu comme un cadeau, et de volume et de poids réduits. 
L’impression perçue est à l’exact opposé de ce que le mot désigne réellement. En effet stationner une 
minute à un mètre d'un colis* de déchets HA* entraîne la mort ! Ce qui explique qu'à Bure, ils seraient 

manipulés par des robots. 
 
- De même pour le terme de « relâchement* », que l’ANDRA emploie désormais en lieu et place de 
fuite*, péjoratif mais plus réaliste70, ou encore de certaines expressions comme « déchets ultimes*et 

matières valorisables ». Avec l’évolution de la politique énergétique, et en cas d’abandon de la filière 
MOX* ou de projets comme ITER ou ASTRID, une matière valorisable aujourd'hui basculerait 
automatiquement dans le statut de déchet ultime, donc non retraité. D’où une augmentation 
considérable des volumes et une multiplication des problématiques71. 
 
Parce que toutes ces expressions, à force d’être répétées, font désormais partie du vocabulaire 
courant, on a l’impression de les maîtriser, mais on en repère plus l'usage impropre ou trompeur. 
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7.3 : La banalisation dans la communication 

La communication utilise fréquemment la comparaison avec la « radioactivité naturelle* », banalisant 
ainsi la radioactivité artificielle* et ses dangers.  
 
Soyons clairs : la radioactivité* a certes toujours existé, mais il est important d'éviter d'en rajouter. 
 
"Un becquerel de plus est un becquerel de trop", comme le répète Monique SENE, physicienne 
nucléaire du GSIEN (Groupement des scientifiques pour l'information sur l'énergie nucléaire). 
 
La radioactivité naturelle* est présente partout, y compris dans le corps humain qui contient par 
exemple du potassium 40* (environ 5 000 Becquerel pour un homme de 80 kg)72. 
 
A cette radioactivité naturelle s’ajoute la radioactivité artificielle*, et le cumul en augmente la 
dangerosité et peut déclencher des pathologies. Ainsi, le tritium peut atteindre la cellule et donc l’ADN* 
qui est transmis à la descendance.  
 
La radioactivité* s’attaque au vivant dans sa programmation73. 
 
L’image aussi participe à la communication. Que penser de l'utilisation de dessins humoristiques et de 
bandes dessinées74. 

7.4 : Ethique et communication 

Si le caractère éthique* d’une communication se joue dans son rapport à la vérité, il invite aussi à une 

certaine humilité. Il faut oser dire sur des sujets aussi complexes ce que nous savons et ce que nous 

ne savons pas.  

 
Que penser par exemple de certaines communications qui viennent se glisser jusque dans les manuels 
scolaires 75 ou de la confusion savamment entretenue autour des notions de « laboratoire », de « projet 
de stockage », et de site prévu pour l'enfouissement ?  
 
L’Église catholique exprime un avis sur la question : "Quel que soit le type de communication, on ne 
saurait transmettre de mensonge intentionnellement. La communication sert à la transmission 
d'informations exactes, dont la crédibilité est souvent entachée par des mensonges intentionnels. En 
agissant ainsi, on détruit la vérité qui devrait exister entre les individus en les privant de l'information 
exacte à laquelle ils ont droit. La dignité de la personne inclut qu'elle ne doit pas être trompée ni 
manipulée. Le bien commun est servi par la vérité et non par la propagande, qui favorise le 
conformisme et crée de fausses impressions"76. 

8 : La démocratie 

8.1 Processus décisionnel : peut-on faire confiance ? Quelle place pour la démocratie ? 

Comme nous l'avons déjà vu (chapitre 3.1 § 3), l'ANDRA, en 1987, a mené des investigations sur 
quatre sites en France afin d'y installer des laboratoires souterrains. Il a fallu les protestations des 
habitants pour que le gouvernement de l'époque initie un processus décisionnel formel77. 
 
En 1991, la loi Bataille* programmait « des » laboratoires (afin de faire le choix du meilleur sous-sol : 
argile, granit, sel…) mais seul Bure a été retenu. 
 
Pendant des années, populations et élus de la région de Bure ont reçu la promesse que le projet en 
cours n’était qu’un laboratoire. Bruno Sido, conseiller général de la Haute-Marne n'affirmait-il pas en  
2004 : “À Bure, la situation est claire : les collectivités et les populations locales ont accepté un 
programme de recherche qui prend fin en 2006 et rien d’autre !78”. Marie-Claude Dupuis directrice 
générale de l'ANDRA déclarait quant à elle en 2013 : "A ce stade, les deux départements ont donné 
leur accord au laboratoire souterrain, mais ils n’ont pas  encore dit « oui » au centre de stockage, et 
nous en sommes parfaitement conscients »79. 
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En 2004, une pétition locale est lancée par des associations haut-marnaises et meusiennes 
demandant que les riverains aient leur mot à dire : plus de 40 000 signatures sont recueillies80.  
 

 
Un premier débat public est organisé en 2005-2006, pour un coût de 3 millions d’euros, dans le but de 
recueillir l’avis des populations. Ses conclusions font ressortir une grande défiance envers le stockage 
géologique81, et la préconisation d'un entreposage pérenne en subsurface. 
 
Quelques mois plus tard, les parlementaires, à travers la loi du 28 juin 2006, retiennent comme solution 
de référence le stockage réversible en couche géologique profonde82, alimentant un vif ressentiment 
des populations, et une méfiance vis-à-vis du processus même de débat public. 
 
Un deuxième débat public sur le projet de stockage réversible profond de déchets radioactifs en 
Meuse/Haute Marne s'est déroulé en 2013, conformément à la loi du 28 juin 2006 sur la gestion des 
matières et déchets radioactifs, avant le dépôt par l'ANDRA de la Demande d'Autorisation de Création 
(DAC*) prévu à l’époque en 2015. 
 
Le débat a fait l'objet de vives controverses et du boycott de nombreuses associations estimant que les 
jeux étaient faits depuis 2006. Les conclusions consacrent l'idée, pourtant peu évoquée pendant les 
débats, d'un nouveau jalonnement du calendrier, intégrant une phase pilote pour démontrer 

notamment la capacité de l'ANDRA à maîtriser les risques et la réversibilité du stockage.  
 
Christian Leyrit, président de la CNDP (Commission Nationale du Débat Public), n'a par ailleurs pas 
caché l'inquiétude généralisée suscitée par le projet, le sentiment d'impuissance, de mépris, d'un 
nombre important de citoyens, et l'urgence de restaurer un « climat de plus grande confiance », en 
renouvelant la gouvernance de CIGéo, en donnant plus de moyens aux CLIS (Commission locale 
d'information et de suivi) et à l'ANCCLI (Association nationale des comités et commissions locales 
d'information), ou encore en auditionnant les association locales83.  
 
En 2016, la loi Le Déaut/Longuet (Loi 2016-1015  du 25 juillet 2016)84, l'un député de Meurthe-et-
Moselle et l'autre sénateur de la Meuse, est votée. Elle précise la notion de réversibilité et consacre la 
mise en place de la phase industrielle pilote pour débuter l'exploitation du centre, et redéfinir le 
calendrier avec une DAC, repoussée en 2018, et depuis à mi 2019. La phase pilote, qui coûtera 
environ 5 à 6 milliards d'euros85, est perçue par les opposants au projet comme un subterfuge, un 
découpage artificiel en tranches contournant les obstacles au lancement de CIGéo86. 

8.2 La loi Le Déaut/Longuet : un cas d'école 

En matière de processus démocratique, cette toute dernière loi concentre bien des questions :  
 
- n'a-t-elle pas été précédée de tentatives de cavalier législatif* dans les projets de loi de Transition 
énergétique et dans la loi Macron, par ailleurs retoqué par le Conseil constitutionnel ?  
- ses promoteurs ne sont-ils pas les principaux intéressés aux retombées économiques et politiques à 
court terme ? 
- s'agissant d'une loi qui engage la France dans un processus très long (des millénaires), pourquoi a-t-
elle été votée en séance de nuit au Sénat, et à la veille des congés d'été à l'Assemblée nationale, par 
une vingtaine de députés, en l'absence de la ministre concernée ? 
- pourquoi avoir nommé comme rapporteur du texte de cette loi le député Christophe Bouillon, à 
l'époque Président du conseil d'administration de l'ANDRA ? 
- pourquoi avoir repoussé systématiquement tous les amendements ?  
- n’est-il pas étonnant en 2016 de prévoir une DAC (demande d'autorisation de création) pour 2018, 
avant même d'avoir les résultats de la phase pilote qui devrait se terminer en 2035 ? 
- pendant cette phase pilote, des colis réels seront stockés pour des essais de sûreté et de 
récupération. Comment stocker avec les risques que l'on connaît, avant même d'avoir des garanties 
quant à la récupérabilité, notamment en cas d'incident majeur ?   
 
On le constate, les décisions se succèdent, avec le sentiment que l’avis des citoyens impliqués n’est 
pas réellement pris en compte. Il est vrai que CIGéo est un projet déclaré d'utilité publique. Le 22 
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février 2018, le Ministère de la transition écologique et solidaire a d'ailleurs confirmé la DUP (Demande 
d'utilité publique)87. 
 

8.3 Démocratie et technocratie : importance de la vie démocratique 

La complexité scientifique des questions liées au nucléaire obscurcit le débat démocratique. Le risque 
est grand d’une mainmise de la technocratie sur les orientations et les décisions de nos élus. Comment 
peuvent-ils décider librement ? Ne sont-ils pas tentés de s'en remettre à la technostructure ? 
 
Le décalage abyssal entre la courte durée des mandats de nos élus, les carrières à vie et 
entrecroisées des cadres dirigeants de l'industrie nucléaire et le temps quasi infini du cycle industriel 
nucléaire est problématique (voir paragraphe 10.2 La question du temps).  
 
Vivre en démocratie est une chance, c’est aussi un exercice exigeant et une responsabilité. Les 
citoyens sont appelés à s’impliquer dans la vie politique par le débat, par toutes les formes de 
militantisme ou de vie associative, et par le vote. 
 
Tout cela suppose que les citoyens, aussi nombreux que possible, acceptent de jouer le jeu de la 
démocratie active et de l’engagement, de façon durable. Comme il s’agit de déboucher sur un vrai 
choix de société, il ne faut pas avoir peur de se plonger dans la complexité des situations.  
Encore faut-il que l’avis des citoyens soit pris en compte 

8.4 De la responsabilité des élus 

Si en 2100 on constatait, par exemple, que des radionucléides se retrouvent dans les prairies, les 
champs et les forêts autour de Bure, puis dans le plan d’eau de Metz et aux pieds du Zouave du Pont 
de l’Alma, suite à des fuites de CIGéo, qui serait responsable ? Rappelons que nos élus sont 
aujourd’hui pénalement responsables, mais où seront-ils alors ?  

8.4.1 La responsabilité des grands élus 

Les conseillers départementaux, les conseillers régionaux, les députés et les sénateurs, et enfin les 
ministres et le président de la République ont une responsabilité. Mais cette responsabilité est à durée 
déterminée cinq années renouvelables.  

Une chose est sure, les parlementaires de la région ont joué et jouent un rôle considérable dans la 
promotion du projet CIGéo. 

8.4.2 Les élus locaux 

« Dans l’exercice de leurs fonctions, les maires peuvent engager leur responsabilité personnelle en 
matière pénale. » Qu'il s’agisse d’une faute de service ou d’une faute personnelle, la responsabilité 
pénale des maires est complète tant en ce qui concerne les infractions liées à leur fonction (prise 
illégale d’intérêts, concussion, corruption, favoritisme, entrave à l’exécution des lois), que les 
infractions prévues par les textes applicables à n’importe quel justiciable88. 

Concernant l’environnement et les risques majeurs, un maire peut être responsable pénalement en cas 
de pollution des eaux, en cas de non-respect des normes relatives à la protection contre les risques 
d’incendie et de panique. 
 
Enfin, les maires doivent connaître et maîtriser les risques liés à l’environnement, notamment le risque 
nucléaire89. 

9 : Réversibilité* - Récupérabilité*   

9.1 Réversibilité : une notion évolutive 

La notion de « réversibilité » a été émise par la loi de 1991. Elle est incluse dans la loi programme 

2006-739 du 28 juin 2006, relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs, ses 
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modalités n’y ont pas été définies en dehors de sa durée qui ne pourra être inférieure à 100 ans (durée 

d’exploitation de CIGéo). L’ASN considère que les colis doivent être récupérables « pendant une 

période encadrée par la loi »90. 

 
La loi 2016-1015 du 25 juillet 2016 vient apporter quelques précisions à la notion de réversibilité, qui 
est une capacité offerte aux générations futures de réévaluer les choix des générations précédentes, et 
de poursuivre ou non la construction. Elle inclut donc « la progressivité de la construction, l'adaptabilité 
de la conception et la flexibilité d'exploitation d'un stockage en couche géologique profonde de déchets 
radioactifs permettant d'intégrer le progrès technologique et de s'adapter aux évolutions possibles de 
l'inventaire des déchets consécutives notamment à une évolution de la politique énergétique »91.  
 
Elle comprend la récupérabilité des colis « pendant une durée cohérente avec la stratégie 
d'exploitation et de fermeture du stockage »  
 
A la fin de cette phase d’exploitation, le stockage sera fermé définitivement92. 

9.2 Les objections 

Compte-tenu notamment de l'expérience désastreuse des projets Stocamine, ASSE II et WIPP, les 
explications des spécialistes n’ont pas été convaincantes pour tout le monde : 
 
- Il n’y a de budget spécifique prévu ni pour la réversibilité, ni pour l’extraction des « colis »93 
- Il n’a pas été prévu de structure de récupération des « colis » enfouis. 
 
Incertitude supplémentaire : le programme de surveillance pendant la phase d’exploitation impliquerait 
la mise en place de capteurs divers. Mais, le choix a été fait d'alvéoles irradiantes, ne permettant 
aucune maintenance et par conséquent aucune réparation sur ces capteurs ou sur les structures 
dégradées.  
 
Si la réversibilité, au sens d'arrêt de l'enfouissement, est évidemment envisageable, la récupérabilité 
des « colis », en cas d’accident majeur, est très incertaine. 
 
La phase pilote permettra-t-elle la démonstration technique de la récupérabilité des colis dans des 
alvéoles de 150 m de longueur pour les HA et de 400 m pour les MAVL ? 
 
Le principe de CIGéo étant de conserver les galeries d’accès, et donc aussi le système de ventilation, 
indemnes de toute contamination, il serait de toute manière très périlleux de remonter le moindre 
"colis" endommagé. 
 
La récupérabilité, par ailleurs, est assurée pour une période définie par la loi (aujourd'hui 140 ans). Est-
ce cohérent avec l'engagement éthique du législateur et de l'ANDRA de ne pas enfermer les 
générations futures dans les choix que nous ferions 94 ? 

10 : Les enjeux éthiques 

10.1 : De quelques impératifs éthiques 

L’énergie nucléaire et le devenir de ses déchets constituent un dossier scientifique et technique dont 
tous n’ont pas la maîtrise, et dont personne cependant ne peut faire abstraction. Mais ils posent aussi 
une question qui touche à l’humain, à notre vision de l’homme et du monde, aux valeurs et aux 
engagements humains que nous promouvons. Ces deux séries de réflexions sont totalement 
interdépendantes. L'homme a une responsabilité particulière de veilleur et de protecteur par rapport à 
ce monde au sein duquel il fait des choix, agit, préconise des solutions, en réponse aux grands 
problèmes qu'il rencontre. Il a donc le devoir de se donner les moyens de comprendre les enjeux de sa 
responsabilité. 
 
Il ne s’agit plus simplement de l’évaluation d’une technique et des dangers qu’elle peut présenter. La 
technique est un instrument pour assumer cet héritage qui nous vient de ceux qui nous ont précédés. 
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Elle a pour raison d’être de servir l’humanité. Mais au nom même de notre responsabilité d’homme, 
nous devons demeurer conscients que les techniques peuvent aussi détruire les êtres et les valeurs 
humaines. 
 
C’est la raison pour laquelle tout débat concernant le choix de l’énergie nucléaire et de ses 
conséquences ne doit pas seulement toucher la question de sa pertinence, de ses objectifs, de ses 
avantages et de ses inconvénients, mais être passé au crible des impératifs éthiques* dont le respect 
seul permet que l’homme soit un homme. 
 
Rappelons brièvement quelques-uns de ces impératifs. 

10.1.1 : Sécurité et vision de l’avenir 

Dans le débat sur la gestion des déchets nucléaires*, il y a un premier champ de responsabilité qui est 
celui d’assurer la « sécurité » des populations. C’est une question dont personne ne peut fa ire 
l’économie, ni les scientifiques, ni les politiques, ni les décideurs, ni les citoyens.  
 
Il y a aussi un deuxième champ de responsabilité, celui d’avoir une vision de l’avenir qu’on veut 
construire. Il n'est pas acceptable que les techniques de production de notre énergie déterminent 
l'avenir humain. C’est notre vision de l’homme et de son futur qui doit faire appel aux techniques les 
plus appropriées pour la réaliser.  
 
C'est cette vision que nous devons approfondir et traduire dans des choix justes. 

10.1.2 : Bien commun, solidarité, justice et principe de précaution 

L’homme auquel nous nous référons est un homme « solidaire » qui n’est pas à la recherche de ses 
seuls intérêts, mais dont les choix et les décisions sont orientés par la volonté de servir le « bien 
commun ». 
 
Le bien commun est une notion qui demande à être sans cesse affinée. Certains plaident pour le choix 
de l’énergie nucléaire au nom même du bien commun. Pour eux, cette énergie serait en effet propre, 

bon marché et accessible au plus grand nombre. Elle permettrait de lutter efficacement contre le 
réchauffement climatique, et donnerait une certaine indépendance énergétique à notre pays. Mais on 
ne peut pas se satisfaire de ces arguments, il faut aussi examiner au regard du bien commun les 
conséquences de ce choix énergétique, entre autres le traitement des déchets (durée de toxicité, 
dangers, risques...). 
 
On comprendra sans peine le lien entre la « solidarité » et la « justice ». Des choix, comme ceux qui 
sont en cause dans le débat sur l’enfouissement des déchets nucléaires*, et plus largement sur le 
recours privilégié à l’énergie nucléaire, ont des conséquences qu’on impose à d’autres, sans qu’ils 
aient quoi que ce soit à dire sur les risques qu’on leur fait courir. Faire œuvre de justice serait de traiter 
de ces orientations à un niveau plus élevé que le seul niveau national, et à ne pas se limiter au point 
de vue des décideurs économiques. 
 
L’impératif de "solidarité" devrait nous conduire à reconsidérer nos modes de vie et de consommation. 
Ce qui ne signifie pas forcément consommer moins, mais consommer autrement. 
 
Toutes ces données doivent s’inscrire dans une société interdépendante, où la justice et l’équité au 
service de l’homme seront les valeurs déterminantes. 
 
Au même titre que les principes de responsabilité et de solidarité, le « principe de précaution »*, inscrit 
dans la constitution de la République Française95, doit également être pris en compte dans la réflexion. 
Instrument au service du bien commun, le principe de précaution est contesté par certains au nom de 
ce même « bien commun », car il empêcherait le progrès, bénéfique pour l'humanité. 
 
La notion de bien commun n’est donc pas un dogme*, mais elle doit devenir un critère déterminant. Un 
critère à rendre de plus en plus explicite, pour permettre qu’on n’envisage pas les questions sous le 
seul angle d’intérêts particuliers et qu’on n’oublie pas non plus que les choix d’aujourd’hui font peser 
aussi leurs effets sur les générations à venir. 
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10.1.3 : Dignité de l’homme et vérité 

La dignité de la personne humaine est la valeur la plus universelle qui doit conditionner tout choix 
politique, économique et social. En l’occurrence, le droit à la vérité est particulièrement en cause. Dans 
la mesure où le stockage* des déchets présente des risques qui sont loin d'être maîtrisés, avant de 
fixer des orientations lourdes de conséquences, les responsables ont un devoir de vérité à l’égard des 
populations. Au titre de cette vérité il importe de voir si le choix du nucléaire avec ses conséquences 
peut être validé. Mais plus encore de savoir si l'homme et tout ce qui fait son humanité, son souci pour 
les autres et pour le monde, son sens de la responsabilité trouvent leur compte dans ce choix. 

10.1.4 : La responsabilité vis-à-vis des générations futures 

Que nous soyons pour ou contre l’énergie nucléaire, ses déchets sont là et pour longtemps. Quoi qu'il 
en soit, les choix d'aujourd'hui engagent les générations futures qui auront la charge de gérer ces 
déchets et de trouver des solutions qui nous font défaut aujourd’hui. Que faire des déchets nucléaires 
qui sont là, et de ceux que l’on continue de produire ? L’économie justifie-t-elle de tels choix ? 
Notre « boulimie » d’énergie actuelle légitime-t-elle que nous compromettions l’avenir de nos enfants et 
traitions notre Terre de façon irresponsable ? 
 
Deux publications de portée universelle nous aident à poser cette problématique : 
 
La « Déclaration sur les responsabilités des générations présentes envers les générations futures » a 
été proclamée par l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture 
(UNESCO*) le 12 novembre 1997. Ses articles 4 et 5 formulent un impératif moral des générations 
présentes à l’égard de la Terre et de l’environnement, pour les générations futures : 
 
« Article 4 - Préservation de la vie sur Terre 
Les générations présentes ont la responsabilité de léguer aux générations futures une Terre qui ne soit 
pas un jour irrémédiablement endommagée par l'activité humaine. Chaque génération, recevant 
temporairement la Terre en héritage, veillera à utiliser raisonnablement les ressources naturelles et à 
faire en sorte que la vie ne soit pas compromise par des modifications nocives des écosystèmes et que 
le progrès scientifique et technique dans tous les domaines ne nuise pas à la vie sur Terre. 
 
« Article 5 - Protection de l'environnement 
a - Afin que les générations futures puissent bénéficier de la richesse des écosystèmes de la Terre, les 
générations présentes devraient œuvrer pour un développement durable* et préserver les conditions 
de la vie, et notamment la qualité et l'intégrité de l'environnement. 
b - Les générations présentes devraient veiller à ce que les générations futures ne soient pas 
exposées à des pollutions qui risqueraient de mettre leur santé, ou leur existence même, en péril. 
c - Les générations présentes devraient préserver pour les générations futures les ressources 
naturelles nécessaires au maintien de la vie humaine et à son développement. 
d -  Les générations présentes devraient, avant de réaliser des projets majeurs, prendre en 
considération leurs conséquences possibles pour les générations futures… » 96. 

 
Le 24 mai 2015, dans son encyclique « Laudato si », le Pape François déclare : 
« Il faut considérer également la pollution produite par les déchets, … Des centaines de millions de 
tonnes de déchets sont produites chaque année, dont beaucoup ne sont pas biodégradables : des 
déchets hautement toxiques et radioactifs. La terre, notre maison commune, semble se transformer 
toujours davantage en un immense dépotoir …. Le système industriel n’a pas développé, en fin de 
cycle de production et de consommation, la capacité d’absorber et de réutiliser déchets et ordures (qui) 
peuvent provoquer un effet de bio-accumulation dans les organismes des populations voisines, ce qui 
arrive même quand le taux de présence d’un élément toxique en un lieu est bas. 
Aborder cette question serait une façon de contrecarrer la culture du déchet qui finit par affecter la 
planète entière … Bien des fois, on prend des mesures seulement quand des effets irréversibles pour 
la santé des personnes se sont déjà produits … Ces questions suscitent notre inquiétude, et nous ne 
pouvons plus (les) mettre sous le tapis. 
 
On ne peut plus parler de développement durable sans une solidarité intergénérationnelle. Quand nous 
pensons à la situation dans laquelle nous laissons la planète aux générations futures …. Nous ne 
pouvons plus penser seulement selon un critère utilitariste d’efficacité et de productivité pour le 
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bénéfice individuel …. Puisque la terre que nous recevons appartient aussi à ceux qui viendront. » (" 

Laudato si § 21, 22, et 159). 
 
Cette solidarité intergénérationnelle était aussi au cœur des discours des papes précédents. Ainsi 
Benoit XVI déclarait-il dans son encyclique Caritas in veritate : « Il est par ailleurs impératif que les 
autorités compétentes entreprennent tous les efforts nécessaires afin que les coûts économiques et 
sociaux dérivant de l’usage des ressources naturelles communes soient établis de façon transparente 
et soient entièrement supportés par ceux qui en jouissent et non par les autres populations ou par les 
générations futures »97. 

 
C’est aussi à ces prises de position que doivent se confronter l’industrie nucléaire et ses déchets. 
 
A ce jour, des déchets nucléaires*, en particulier, de haute et de longue activité existent et d’autres s'y 
ajouteront si les programmes actuels persistent. Ces déchets sont d’une très grande nocivité pour tout 
être vivant, et la durée de leur toxicité dépasse l’imaginable humain. 
 
Comment alors assurer la maîtrise des déchets radioactifs par notre génération, sans hypothéquer 
l’environnement, les conditions de vie des générations futures, et sans imposer à nos descendants le 
coût financier et la maintenance technique des ouvrages que nous leur léguons. Et comment y 
empêcher toute intrusion humaine ? 
 
Nous léguons aux générations à venir non seulement des déchets mais aussi un mode de gestion et 
une organisation de la société, qui rendra difficile toute autre alternative98.  
 
Ce modèle qui s’impose déjà à nous ne sera-t-il pas une impasse pour les générations futures ? 
 
Enfin, nous subissons des contaminations continuelles par rejet autorisé des INB* (sol, eau et air)99, 
rejet diffus, dispersion, entreposage* ou enfouissement de déchets nucléaires* dans la nature et par 
recyclage dans l’industrie. Les pouvoirs publics ne tiennent quasiment pas compte de ces risques 
sanitaires, ce qui provoque l’impossibilité d’en évaluer le coût humain et financier100. Si nous ne 
sommes pas en mesure d’évaluer le coût de nos propres nuisances vis-à-vis de nos contemporains, 
nous le sommes encore moins pour les générations futures. 
 
Ces principes éthiques* doivent être considérés comme incontournables dans tout débat où l’humain et 
son devenir sont engagés. Trop souvent les logiques restent juxtaposées : logique politico-économique 
d’une part, logique éthique* d’autre part. Elles ont vocation au contraire à s’articuler. Sur ce point 
comme sur d’autres, les hommes et les femmes de bonne volonté doivent se donner comme mission 
d’offrir des espaces de parole libre où toutes les dimensions d’une question sont prises en compte, où 
on accepte de ne considérer qu’un seul intérêt, celui de l’humanité ! 

10.2 : La question du temps : temps long et temps court 

S'agissant de déchets dont la durée de vie et de nocivité se comptent en centaines de milliers 
d'années, le caractère « définitif » du stockage est vertigineux. Cette durée, que l'on peut qualifier 
d'infinie à l'échelle de l'histoire humaine, est disproportionnée par rapport au temps court des mandats 
des élus, de leurs décisions, ou même des carrières des hauts fonctionnaires, cadres et dirigeants des 
entités concernées par la question des déchets nucléaires.  
 
La question emblématique de la perte de mémoire, de son maintien de génération en génération, de la 
nécessité même de l'envisager ou au contraire de favoriser l'oubli, donne à la situation un aspect 
surréaliste. Elle est proprement impensable à vue humaine. Tous les moyens de préserver le site de 
l'oubli, de manière fiable sur 100 000 ans101, sont étudiés avec le plus grand sérieux par des comités 
d'experts et lors de colloques internationaux102. La question finalement se résume à celle-ci : quel 
message inscrire, sur quel support infiniment durable, dans quelle langue ? Les langues connues 
risquant de mourir et de tomber dans l'oubli. Certains chercheurs imaginent même qu'une nouvelle 
forme de "religion" pourrait naître, réunissant les riverains sur le site à l'occasion d'un « rite » annuel103.  
Rappelons que l’homme de Néandertal a disparu il y a environ 40 000 ans, que le développement de 
l’agriculture date du XIème millénaire avant Jésus-Christ, et que les premières civilisations sont 
apparues il y a environ 7000 ou 8000 ans. 
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10.3 : Ethique et politique 

Le sociologue Alain Touraine nous donne quelques réflexions percutantes sur le rapport entre éthique 
et politique : « L'éthique doit être placée au-dessus de la politique. La démocratie n'est pas réductible 
au gouvernement par la majorité. Elle est ce qui garantit les droits fondamentaux, les droits à la liberté, 
à l'égalité ou à la dignité. Car seule la volonté de nous affirmer comme sujets humains peut nous 
donner la force de combattre toutes les dominations qui nous menacent. Il faut porter cette attention à 
l'éthique dans le fonctionnement de toutes les institutions sociales... La démocratie est plus activement 
défendue par ces pratiques, conduites par la défense de valeurs humanistes, que par les partis 
politiques. L'éthique reprend aujourd'hui le rôle pilote que la justice sociale joue depuis 150 ans. C'est 
notre meilleure boussole, elle nous indique bien la direction à suivre dans notre vie collective104» 
 
Pour combattre ces « dominations qui nous menacent » il nous faut rechercher une alliance entre tous 
les hommes de bonne volonté, engagés politiquement ou dans la société civile. L'éthique est donc 
notre boussole, notre barrière contre la pensée unique ou une unanimité réconfortante. 
 
En 2005, par son adjonction à la Constitution de la Vème République, la « Charte de l’environnement» 
(voir annexe A) revêt la plus haute valeur juridique dans la hiérarchie des textes du droit français. Elle 
nous invite à donner un contenu à ce qu'elle nous indique. Le principe de précaution qu'elle énonce 
dans son article 5 appelle à « l'adoption de mesures provisoires et proportionnées ». 
 
 
C'est entre les mains des politiques et des citoyens que tout cela repose. 

11 : Les déchets nucléaires, qu’en faire ? Que faire ? 

 
Que faire des déchets nucléaires qui sont là et de ceux que l’on continue de produire ? Le critère 
économique justifie-t-il le choix du stockage géologique ? Des découvertes scientifiques à venir 
permettront-elles de traiter autrement ces déchets ? Notre méconnaissance de cet avenir ne doit-elle 
pas nous conduire à ne pas privilégier une seule solution ? Enfouir, n’est-ce pas oublier trop facilement 
et nous « débarrasser » d’une réalité trop visible ? 
 
Pour mémoire, d’autres options pour le traitement à terme des déchets étaient envisagées.  
Dans les lois de 1991 et 2006 l’État avait défini trois axes de recherche pour les déchets considérés les 
plus nocifs et à vie longue105 : 
- Séparation-Transmutation* 
- Enfouissement en profondeur 
- Conditionnement et entreposage* en surface ou subsurface*106. 
 
Ces solutions, et d'autres, ont-elles été sérieusement étudiées ? N'a-t-on pas fait le choix de 
l'enfouissement un peu rapidement ? Comment relancer les recherches ? 

11.1 Le stockage en couche géologique profonde serait la solution, adoptée par tous  

Pour les pouvoirs publics (loi 2006), l’Union européenne (directive Juillet 2011), l'ONU-AIEA c'est la 
solution. Et pourtant : 
 
- n'est-il pas prétentieux de parler d'une solution garantissant contre tout effet indésirable pendant cent 
mille ans et plus (le temps nécessaire à la décroissance-disparition de la radioactivité)? C'est une 
question de bon sens : qui peut prédire que de tels toxiques resteraient enfermés sur une telle période, 
sans accident majeur ni fuite ? 
 
- de manière empirique, et pour ne parler que de ce qui est connu publiquement, les catastrophes 
d'ASSE (Allemagne), Stocamine (France), et du WIPP (Etats-Unis) démontrent que le risque d'un 
accident majeur est loin d'être négligeable. Or, pour chacun de ces stockages, une sûreté sur des 
milliers d’années avait été garantie aux populations locales. 
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- comment expliquer les dizaines d'années passées à étudier cette solution à travers le monde ? Il est 
à noter que le premier laboratoire reconnu internationalement (Mol, Belgique) qui a débuté en 1980,  
n'a toujours pas abouti? 107 Preuve peut-être que la solution de l'enfouissement s'avère bien moins 
évidente qu'assurée. 
 
- n'est-ce pas faire injure au génie humain et faire preuve d'un manque d'esprit scientifique que de 
s'arrêter à l'enfouissement, qui enferme les générations dans un choix fondé sur les connaissances 
d'aujourd'hui ? 
 
Il fut une époque où la solution pratiquée couramment était l’immersion en pleine mer108. Depuis 1993 
et l’interdiction totale de l’immersion des déchets radioactifs, cette pratique peut être considérée 
comme une folie. Que dira-t-on, dans quelques années, de la solution de référence qu'est 
l’enfouissement ?  
 
Enfouir au fond des océans ou sous la terre, ne procède-t-il pas au final de la même logique de vouloir 
oublier ce fardeau ? 
 
Si en France, comme en Suède ou en Finlande, les projets d'enfouissement allaient à terme, n'y-a-t-il 
pas, malgré les objections scientifiques, techniques, politiques et sociétales, risque de voir fleurir 
partout dans la croûte terrestre des stockages géologiques pour tous les déchets industriels qu'ils 
soient nucléaires ou chimiques109 ? 
 
Quant à faire comme les autres, les pays nucléarisés avec charge de même fardeau, un tel argument 
est-il gage de sérieux ? Y-a-t-il réellement unanimité pour l’enfouissement ? C'est en tout cas le 
discours officiel et l'argument maintes fois répété. Est-ce exact ? Tous s'y intéressent certes, mais à 
des degrés d’intérêt et d’avancement divers comme nous l’avons vu (cf. chapitre 4.5), avec une 
contestation des populations dans tous les pays concernés, et des doutes exprimés par des politiques 
et des scientifiques, notamment des géologues110.  

11.2 Alors, que faire de ces déchets ? 

Comme citoyens, nous n'avons pas les compétences pour proposer des solutions techniques. Mais 
nous sommes en droit de proposer une démarche éthique et responsable. 

11.2.1 Arrêter d'en produire 

Tous les déchets prévus pour CIGéo ne sont pas encore produits. Sur les 10 000 m3 de déchets HA 
prévus à terme, et avec une durée d’exploitation de nos centrales de 50 ans, 30 % seulement sont déjà 
produits. Ils représentent 98 % de la radioactivité totale des déchets radioactifs français. Quant aux 
MA-VL, sur les 70 000 m3 prévus à terme, 60 % seulement sont déjà produits111.  
 
Les deux principes éthiques fondamentaux de prudence et de responsabilité envers les générations 
futures nous engagent à arrêter au plus tôt la production de ces déchets112, et à mettre tout en œuvre 
pour chercher des substituts à l’énergie nucléaire. Les programmes de certains candidats aux élections 
présidentielles de 2017 démontrent que cette question n’est plus un tabou.  
Quand la baignoire déborde, s’agit-il d'abord de sortir un seau et une serpillère pour éponger, ou bien 
de commencer par fermer le robinet ? 
 
Arrêter d'en produire et être conséquent avec cette décision. Se posera alors la question des 
combustibles usés (CU). 
 
En l'état, le projet CIGéo est destiné à recevoir des déchets radioactifs, c'est-à-dire des matières 
radioactives dont aucun usage n'est prévu. Or, aujourd'hui en France, le CU n'est pas officiellement 
considéré comme un déchet puisqu'il est retraité pour en en extraire uranium et plutonium. Seul le 
solde, soit environ 4 % du combustible, constitue les déchets radioactifs. 

Les combustibles usés "ne sont par conséquent pas compris dans l'inventaire du projet de stockage 
géologique profond", rappelle l'ASN estimant " toutefois que dans une démarche de sûreté et de 
robustesse à l'égard des choix énergétiques futurs, l'Andra doit poursuivre les études sur les options 
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techniques de conception qui seraient à mettre en œuvre pour leur stockage direct éventuel ". L'ASN 

envisage une éventuelle sortie du nucléaire qui rendrait inutile le retraitement des combustibles et 

entraînerait une augmentation considérable des volumes de déchets destinés à CIGéo. 

L'ASN juge notamment que "la validation du concept d'alvéole retenu par l'Andra dans le dossier 2005 
pour le stockage de combustible usé nécessiterait la réalisation d'un démonstrateur in situ afin de 
qualifier les systèmes de manutention des colis dans l'alvéole, notamment eu égard à la possibilité de 
retrait des colis sur des durées d'exploitation longues, compte tenu de l'exigence de réversibilité du 

stockage"113. 

11.2.2 Reconnaître ses échecs 

Pour trouver une solution réelle, efficace, éthique, il est nécessaire que la technostructure et les 
pouvoirs publics reconnaissent que l'échec de la gestion des déchets est patent, comme le souligne 
par exemple le GIEC114 (Groupe intergouvernemental d'experts sur l'évolution du climat). Personne n'a 
encore démontré la validité d'une solution de stockage définitif. Il nous faut abandonner l'illusion de la 
solution miracle qui remédierait à l'ensemble du problème et orienter les flux financiers vers d'autres 
options scientifiques et techniques. 
 
L’abandon du projet d’enfouissement à Bure aurait alors pour vertu d’obliger à faire face au problème 
dans sa globalité. 

11.2.3 Plus de démocratie 

Cette prise de conscience doit être accompagnée d’une réelle démocratie, permettant au citoyen de 
s'informer et de débattre. La société civile démontre en effet de plus en plus son aspiration à participer 
(citoyens et élus ensemble).  
 
11.2.4 La recherche tous azimuts 
La gravité du problème est telle que nous n'avons d’autre choix que de réussir. Dans ce but, il faut tout 
d'abord accentuer la recherche et la coopération au niveau international, et en diffuser les résultats.  
 
L'objectif est de trouver le moyen d’annihiler la radioactivité des déchets. L’histoire des sciences est 
riche de ces verrous scientifiques et techniques que l’homme a su faire sauter115. 
 
On sait miser sur ITER ou sur ASTRID, paris internationaux extrêmement audacieux, scientifiquement, 
techniquement et financièrement ; pourquoi avoir renoncé si vite à des solutions autres que 
l'enfouissement ? 
 
Si le plus tôt sera le mieux pour aboutir, on a quand même le temps, tout simplement parce que les 
quantités accumulées de déchets, et leurs caractéristiques, sont telles qu’il faudrait de toute façon 140 
ans pour les enfouir à Bure. L’essentiel des déchets HA doit en effet être refroidi plusieurs dizaines 
d’années avant d’être stocké. Sans parler du MOX usé, qui doit refroidir 90 ans environ116. On peut 
bien parler de « patate chaude » transmise aux générations futures.   

11.2.5 Développer des solutions d'entreposage sur les sites existants 

Quoi qu’il en soit, les déchets doivent être maintenus et surveillés dans des sites de surface, comme ils 
le sont déjà depuis des décennies pour les plus anciens d’entre eux, et comme le sont et le seront, 
encore des dizaines d’années, les matières dites valorisables. Cette solution est à ce point convenue 
qu'elle a été autorisée par décret le 7 novembre 2016, et prévoit le doublement pour 100 ans du 
nombre de colis HA/VL stockés dans l'usine de retraitement de La Hague117. Et il y a encore beaucoup  
de place pour agrandir de façon modulaire les silos d’entreposage. Les sites existants ne doivent pas 
être abandonnés à leur sort en attendant une autre solution, mais bien au contraire accompagnés, 
améliorés et sécurisés.  
 
Si le stockage en surface comporte des risques (naturels, accidentels, terroriste, etc.), la politique 
d’enfouissement ne les résout en rien à court et moyen terme, puisque les déchets sont soumis à ces 
mêmes risques en attendant leur enfouissement. Par ailleurs nous continuerons d'entreposer, quoiqu'il 
arrive, un stock comparable à celui qui serait enfoui, de  « matières valorisables » extrêmement 
dangereuses, dont une immense réserve de plutonium. On remarquera enfin que, tandis que les 
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producteurs de déchets, en France, ne veulent pas entendre parler de stockage en surface, l'industrie 
française a un savoir-faire (stockage à sec en containers d'ORANO (ex AREVA)) vendu aux Etats-
Unis118. 

11.2.6 Accompagner le territoire de Bure 

L'accompagnement économique est tel aujourd'hui, que, si l'idée d'un stockage en profondeur était 
abandonnée, l'Etat pourrait être contraint de ne pas couper brutalement les ressources financières 
distribuées par les GIP.  

12 : Pour aller plus loin…  

La gestion des déchets radioactifs nous invite à retrouver le sens de notre humanité, avec humilité et 
sans démagogie, en ayant pour seul objectif le bien commun. Nous devons engager notre pays dans 
une démarche citoyenne, éthique et porteuse d'avenir.  
 
Les membres de notre groupe de réflexion éthique sont de sensibilités différentes : évêque, prêtres, 
diacres, hommes et femmes, croyants ou non-croyants, syndicalistes, élus municipaux, militants 
associatifs, de formations professionnelles diverses (universitaires, ingénieurs, techniciens, artisans, 
ouvriers…). Au terme de leur travail, ils en arrivent aux conclusions suivantes : 
 
- Les durées en jeu, que l'on peut qualifier d'infinies à l'échelle d'une génération humaine, sont 
disproportionnées par rapport au temps court des mandats des élus, cadres et dirigeants concernés. 
Par ailleurs, la complexité politique, scientifique et technique du sujet est quasi insurmontable et oblige 
les citoyens et les élus à s'en remettre à des technocrates.  
 
- L’enfouissement en profondeur, à Bure ou ailleurs, est risqué et pose des questions éthiques 
majeures. Il nous faut abandonner l'illusion de la solution miracle qui remédierait à l'ensemble du 
problème et orienter les flux financiers vers d'autres options scientifiques et techniques. Les potentiels 
de chaque pays nucléarisé devraient être mobilisés et coordonnés au plan international, au service de 
la recherche de solutions. L'objectif est de trouver notamment le moyen d’annihiler la dangerosité des 
déchets. Le génie humain a suffisamment démontré au cours de l'histoire récente sa capacité à forcer 
des verrous techniques. 
 
- La présente réflexion éthique pourrait être étendue aux stockages existants (La Hague, Soulaines, 
Morvilliers, …) ainsi qu’aux projets à l’étude (déchets FAVL, déchets tritiés, etc.)119, et aux déchets, 
nucléaires ou chimiques, qui n'ont pas encore de filière120. 
 
En attendant, seuls le développement des entreposages provisoires sur les sites de production 
existants et leur sécurisation sont à réaliser. 
 
Les deux principes éthiques fondamentaux de prudence et de responsabilité vis à vis des générations 
futures nous engagent à arrêter au plus tôt la production de ces déchets, et à mettre tout en œuvre 
pour chercher des substituts à l’énergie nucléaire. Il y a nécessité à évaluer les conséquences 
négatives des décisions avant de les prendre, et agir conformément au principe de précaution.   
 
Plus largement, nos styles de vie sont à reconsidérer pour maîtriser notre consommation d’énergie, 
 « afin que les coûts économiques et sociaux dérivant de l’usage des ressources naturelles communes 
soient établis de façon transparente, et soient entièrement supportés par ceux qui en jouissent et non 
par les autres populations ou par les générations futures » (pape Benoit XVI121) 
 
Puisse ce document constituer pour les élus et l'ensemble des citoyens un signal fort et un appel à 
agir, tout autant qu'une base de réflexion, d’échange et de débat, pour des décisions responsables, 
dans l’intérêt général des générations présentes et de toutes celles à venir. 
 
L'enjeu est de taille au moment où le calendrier oblige les décideurs. Il apparaît clairement aux 
signataires que cet appel à l'action revêt un caractère impérieux. Et qu'au-delà du questionnement et 
de la réflexion proposée par cette approche éthique de la gestion des déchets nucléaires, chacun à sa 
place doit mesurer sa responsabilité et, en conscience et selon ses choix, peser sur les décisions aussi 
lourdes et graves pour l'avenir de l'humanité. 
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13 : Annexes 

 

Annexe A : La Charte de l'environnement 

LOI constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l'environnement (JORF 
n°0051 du 2 mars 2005 page 3697) 

Le peuple français, 

Considérant : 

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 

Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 

Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 

Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ; 

Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont 
affectés par certains modes de consommation ou de production et par l'exploitation excessive des 
ressources naturelles ; 

Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts 
fondamentaux de la Nation ; 

Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne 
doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs 
propres besoins, 
PROCLAME : 

Article 1er. Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 

Article 2. Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de 

l'environnement. 

Article 3. Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est 

susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 

Article 4. Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à 

l'environnement, dans les conditions définies par la loi. 

Article 5. Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances 

scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités publiques 
veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d'attributions, à la mise en 
œuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de mesures provisoires et proportionnées 
afin de parer à la réalisation du dommage. 

Article 6. Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet effet, elles 

concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement économique et le 
progrès social. 

Article 7. Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à 
l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 

Article 8. L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des droits et 

devoirs définis par la présente Charte. 

Article 9. La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en 

valeur de l'environnement. 

Article 10. La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000790249#_blank
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Annexe B : L'encyclique Laudato Si, la technostructure, le nucléaire et les déchets 

 

 
Dans son encyclique "Laudato Si", le pape François propose à toute l’humanité une réflexion sur la 

sauvegarde de la maison commune. Cette encyclique n’est pas simplement une encyclique sur 
l’environnement mais une réflexion sur la vie de l’homme dans sa relation à l’ensemble de la "création", 
avec comme perspective le devenir de notre monde. Ce texte met chacun devant ses responsabilités 
et nous invite à redéfinir fondamentalement la manière dont nous vivons nos liens avec la terre, avec 
les biens qu’elle met à notre disposition, avec les autres hommes et, en particulier, la protection de 
ceux qui sont faibles et vulnérables et des générations futures : ce que le pape François appelle une 
"écologie intégrale". 
 
 
 
Le paradigme technocratique 

Le pape, qui fait le constat des dégradations subies par notre planète, pointe notamment la 
responsabilité du PARADIGME TECHNOCRATIQUE globalisé, et « la manière dont l’humanité a, de 
fait, assumé la technologie et son développement avec un paradigme homogène et unidimensionnel. » 

(LS106)   
 
« On peut dire, par conséquent, qu’à l’origine de beaucoup de difficultés du monde actuel, il y a avant 
tout la tendance, pas toujours consciente, à faire de la méthodologie et des objectifs de la techno-
science un paradigme de compréhension qui conditionne la vie des personnes et le fonctionnement de 
la société. (...) Il faut reconnaître que les objets produits par la technique ne sont pas neutres, parce 
qu’ils créent un cadre qui finit par conditionner les styles de vie, et orientent les possibilités sociales 
dans la ligne des intérêts de groupes de pouvoir déterminés. (LS 107). » Et le pape poursuit : « le 
paradigme technocratique est devenu tellement dominant qu’il est très difficile de faire abstraction de 
ses ressources, et il est encore plus difficile de les utiliser sans être dominé par leur logique (LS 108). Il 
« tend aussi à exercer son emprise sur l’économie et la politique. L’économie assume tout le 
développement technologique en fonction du profit, sans prêter attention à d’éventuelles 
conséquences négatives pour l’être humain. (LS 109) » 
 
L'impréparation tragique de l'homme face à ce phénomène est résumée dans le numéro 105 : 
« On a tendance à croire « que tout accroissement de puissance est en soi ‘progrès’, un degré plus 
haut de sécurité, d’utilité, de bien-être, de force vitale, de plénitude des valeurs », comme si la réalité, 
le bien et la vérité surgissaient spontanément du pouvoir technologique et économique lui-même. Le 
fait est que « l’homme moderne n’a pas reçu l’éducation nécessaire pour faire un bon usage de son 
pouvoir », parce que l’immense progrès technologique n’a pas été accompagné d’un développement 
de l’être humain en responsabilité, en valeurs, en conscience. Chaque époque tend à développer peu 
d’auto-conscience de ses propres limites. C’est pourquoi, il est possible qu’aujourd’hui l’humanité ne se 
rende pas compte de la gravité des défis qui se présentent, et « que la possibilité devienne sans cesse 
plus grande pour l’homme de mal utiliser sa puissance » quand « existent non pas des normes de 
liberté, mais de prétendues nécessités : l’utilité et la sécurité ». L’être humain n’est pas pleinement 
autonome. Sa liberté est affectée quand elle se livre aux forces aveugles de l’inconscient, des 
nécessités immédiates, de l’égoïsme, de la violence.  
 
En ce sens, l’homme est nu, exposé à son propre pouvoir toujours grandissant, sans avoir les 
éléments pour le contrôler. Il peut disposer de mécanismes superficiels, mais nous pouvons affirmer 
qu’il lui manque aujourd’hui une éthique solide, une culture et une spiritualité qui le limitent réellement 
et le contiennent dans une abnégation lucide. » 
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La question des déchets 

C'est dans cet esprit que l'on peut aborder ses réflexions qui concernent explicitement ou non les 
déchets nucléaires, et s’attarder notamment sur les numéros 160, 179 et 182 à 198. 
 
Auparavant deux extraits des numéros 186 et 187 donnent l’esprit dans lequel il faut aborder ce 
dossier : «…Si l’information objective conduit à prévoir un dommage grave et irréversible, bien qu’il n’y 
ait pas de preuve indiscutable, tout projet devra être arrêté ou modifié… (LS 186). Cela n’entraine pas 
qu’il faille s’opposer à toute innovation technologique qui permette d’améliorer la qualité de vie d’une 
population. Mais, dans tous les cas, il doit toujours être bien établi que la rentabilité ne peut pas être 
l’unique élément à prendre en compte et que, au moment où apparaissent de nouveaux critères de 
jugement à partir de l’évolution de l’information, il devrait y avoir une nouvelle évaluation avec la 
participation de toutes les parties intéressées. Le résultat de la discussion pourrait être la décision de 
ne pas avancer dans un projet, mais pourrait être aussi sa modification ou l’élaboration de propositions 
alternatives (LS 187)». 
 
En ce qui concerne explicitement les déchets nucléaires on peut lire : 
 
« Quand d’éventuels risques pour l’environnement, qui affectent le bien commun, présent et futur, 

apparaissent, cette situation exige que « les décisions soient fondées sur une confrontation entre les 
risques et les bénéfices envisageables pour tout choix alternatif possible ». Cela vaut surtout si un 
projet peut entraîner un accroissement de l’utilisation des ressources naturelles, des émissions ou 
des rejets, de la production de déchets, ou une modification significative du paysage, de l’habitat 
des espèces protégées, ou d’un espace public. Certains projets qui ne sont pas suffisamment 
analysés peuvent affecter profondément la qualité de vie dans un milieu pour des raisons très 
diverses, comme une pollution acoustique non prévue, la réduction du champ visuel, la perte de 
valeurs culturelles, les effets de l’utilisation de l’énergie nucléaire. (...) (LS 184)» 

 
Le numéro 21 est entièrement consacré aux déchets, notamment radioactifs : 

« Il faut considérer également la pollution produite par les déchets, y compris les ordures dangereuses 
présentes dans différents milieux. Des centaines de millions de tonnes de déchets sont produites 
chaque année, dont beaucoup ne sont pas biodégradables : des déchets domestiques et 
commerciaux, des déchets de démolition, des déchets cliniques, électroniques et industriels, des 
déchets hautement toxiques et radioactifs. La terre, notre maison commune, semble se 
transformer toujours davantage en un immense dépotoir. À plusieurs endroits de la planète, les 
personnes âgées ont la nostalgie des paysages d’autrefois, qui aujourd’hui se voient inondés 
d’ordures. » 
 
Utilisation de l'énergie nucléaire 

Cette réflexion sur les déchets doit se lire à la lumière d'une autre plus large sur l'utilisation de l'énergie 
nucléaire à des fins pacifiques ou non. 
 
« Il y a plus de cinquante ans, quand le monde vacillait au bord d’une crise nucléaire, le Pape saint 

Jean XXIII a écrit une Encyclique dans laquelle il ne se contentait pas de rejeter une guerre, mais a 
voulu transmettre une proposition de paix (LS 3). » 
 
« Les risques deviennent gigantesques quand on pense aux armes nucléaires... (LS 57) » 

 
« Mais nous ne pouvons pas ignorer que l’énergie nucléaire, la biotechnologie, l’informatique, la 
connaissance de notre propre ADN et d’autres capacités que nous avons acquises, nous donnent un 
terrible pouvoir. Mieux, elles donnent à ceux qui ont la connaissance, et surtout le pouvoir 
économique d’en faire usage, une emprise impressionnante sur l’ensemble de l’humanité et sur le 
monde entier. Jamais l’humanité n’a eu autant de pouvoir sur elle-même et rien ne garantit qu’elle 

s’en servira toujours bien, surtout si l’on considère la manière dont elle est en train de l’utiliser. Il suffit 
de se souvenir des bombes atomiques lancées en plein XXe siècle, comme du grand déploiement 
technologique étalé par le nazisme, par le communisme et par d’autres régimes totalitaires au service 
de l’extermination de millions de personnes, sans oublier, qu’aujourd’hui, la guerre possède des 
instruments toujours plus mortifères. (LS 104) » 
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Processus décisionnels 

A propos du processus de prise de décision, la séquence des paragraphes 182 à 188 reproduite ici est 
d'une pertinence étonnante si on l'applique au projet CIGéo : 
 
182. La prévision de l’impact sur l’environnement des initiatives et des projets requiert des processus 

politiques transparents et soumis au dialogue, alors que la corruption, qui cache le véritable impact 

environnemental d’un projet en échange de faveurs, conduit habituellement à des accords fallacieux au 

sujet desquels on évite information et large débat. 

 
183. Une étude de l’impact sur l’environnement ne devrait pas être postérieure à l’élaboration d’un 

projet de production ou d’une quelconque politique, plan ou programme à réaliser. Il faut qu’elle soit 

insérée dès le début, et élaborée de manière interdisciplinaire, transparente et indépendante de toute 

pression économique ou politique. Elle doit être en lien avec l’analyse des conditions de travail et 

l’analyse des effets possibles, entre autres, sur la santé physique et mentale des personnes, sur 

l’économie locale, sur la sécurité. Les résultats économiques pourront être ainsi déduits de manière 

plus réaliste, prenant en compte les scénarios possibles et prévoyant éventuellement la nécessité d’un 

plus grand investissement pour affronter les effets indésirables qui peuvent être corrigés. Il est toujours 

nécessaire d’arriver à un consensus entre les différents acteurs sociaux, qui peuvent offrir des points 

de vue, des solutions et des alternatives différents. Mais à la table de discussion, les habitants locaux 

doivent avoir une place privilégiée, eux qui se demandent ce qu’ils veulent pour eux et pour leurs 

enfants, et qui peuvent considérer les objectifs qui transcendent l’intérêt économique immédiat. Il faut 

cesser de penser en termes d'“interventions” sur l’environnement, pour élaborer des politiques conçues 

et discutées par toutes les parties intéressées. La participation requiert que tous soient 

convenablement informés sur les divers aspects ainsi que sur les différents risques et possibilités ; elle 

ne se limite pas à la décision initiale d’un projet, mais concerne aussi les actions de suivi et de 

surveillance constante. La sincérité et la vérité sont nécessaires dans les discussions scientifiques et 

politiques, qui ne doivent pas se limiter à considérer ce qui est permis ou non par la législation. 

 
184. Quand d’éventuels risques pour l’environnement, qui affectent le bien commun, présent et futur, 

apparaissent, cette situation exige que « les décisions soient fondées sur une confrontation entre les 

risques et les bénéfices envisageables pour tout choix alternatif possible ».[131] Cela vaut surtout si un 

projet peut entraîner un accroissement de l’utilisation des ressources naturelles, des émissions ou des 

rejets, de la production de déchets, ou une modification significative du paysage, de l’habitat des 

espèces protégées, ou d’un espace public. Certains projets qui ne sont pas suffisamment analysés 

peuvent affecter profondément la qualité de vie dans un milieu pour des raisons très diverses, comme 

une pollution acoustique non prévue, la réduction du champ visuel, la perte de valeurs culturelles, les 

effets de l’utilisation de l’énergie nucléaire. La culture consumériste, qui donne priorité au court terme 

et à l’intérêt privé, peut encourager des procédures trop rapides ou permettre la dissimulation 

d’information. 

 
185. Dans toute discussion autour d’une initiative, une série de questions devrait se poser en vue de 

discerner si elle offrira ou non un véritable développement intégral : Pour quoi ? Par quoi ? Où ? 

Quand ? De quelle manière ? Pour qui ? Quels sont les risques ? À quel coût ? Qui paiera les coûts et 

comment le fera-t-il ? Dans ce discernement, certaines questions doivent avoir la priorité. Par exemple, 

nous savons que l’eau est une ressource limitée et indispensable, et y avoir accès est un droit 

fondamental qui conditionne l’exercice des autres droits humains. Ceci est indubitable et conditionne 

toute analyse de l’impact environnemental d’une région. 

 

186. Dans la Déclaration de Rio de 1992, il est affirmé : « En cas de risque de dommages graves ou 

irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à 

plus tard l’adoption de mesures effectives » qui empêcheraient la dégradation de l’environnement. Ce 
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principe de précaution permet la protection des plus faibles, qui disposent de peu de moyens pour se 

défendre et pour apporter des preuves irréfutables. Si l’information objective conduit à prévoir un 

dommage grave et irréversible, bien qu’il n’y ait pas de preuve indiscutable, tout projet devra être 

arrêté ou modifié. Ainsi, on inverse la charge de la preuve, puisque dans ce cas il faut apporter 

une démonstration objective et indiscutable que l’activité proposée ne va pas générer de graves 

dommages à l’environnement ou à ceux qui y habitent. 

 
187. Cela n’entraîne pas qu’il faille s’opposer à toute innovation technologique qui permette d’améliorer 

la qualité de vie d’une population. Mais, dans tous les cas, il doit toujours être bien établi que la 

rentabilité ne peut pas être l’unique élément à prendre en compte et que, au moment où apparaissent 

de nouveaux critères de jugement à partir de l’évolution de l’information, il devrait y avoir une nouvelle 

évaluation avec la participation de toutes les parties intéressées. Le résultat de la discussion pourrait 

être la décision de ne pas avancer dans un projet, mais pourrait être aussi sa modification ou 

l’élaboration de propositions alternatives. 

 

188. Dans certaines discussions sur des questions liées à l’environnement, il est difficile de parvenir à 

un consensus. Encore une fois je répète que l’Église n’a pas la prétention de juger des questions 

scientifiques ni de se substituer à la politique, mais j’invite à un débat honnête et transparent, pour que 

les besoins particuliers ou les idéologies n’affectent pas le bien commun. 

 

En conclusion, Laudato Si nous invite à renouveler notre pensée sur ces questions, plutôt que de se 

laisser penser, et inverser la charge de la preuve (LS 186) 
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Annexe C : Les exemples à l’étranger 

En Finlande : En novembre 2015, le gouvernement finlandais a accordé à PosivaOy la licence pour la 
construction du stockage géologique. L'autorité de sûreté, STUK, a conclu en novembre 2016 que 
PosivaOy est en mesure de démarrer la construction. Suite à cette décision, PosivaOy et Yit 
Construction Ltd. ont signé un contrat pour le creusement des premiers tunnels. La durée de cette 
phase du projet est estimée à deux ans et demi. La valeur du contrat est d'environ 20 M€. YIT a 

commencé le creusement en décembre 2016.  

Les prochains contrats concerneront le creusement des puits pour le futur ascenseur pour conteneurs 
et le creusement de la station à - 430 m où les conteneurs seront réceptionnés. Des creusements 
exploratoires ainsi que des tests de scellement ont été réalisés.  

En Allemagne : il est prévu d'utiliser l'ancienne mine de fer de Konrad pour le stockage de déchets de 
faible et moyenne activité (déchets non thermiques), et un site non encore choisi pour le stockage des 
déchets de haute activité. Bien que le site dans l'ancienne mine de sel de Gorleben ne soit pas 
officiellement abandonné, il semble très improbable qu'il soit retenu à cause de la forte opposition 
locale et de l'accident qui a eu lieu dans le site de stockage de déchets FA/MA de la mine de sel de 

Asse II, suite à des infiltrations d'eau. 

En Belgique : l’expérience Praclay étudiant l’effet de la chaleur dégagée sur la couche argileuse 

profonde a commencé en 2007 dans une galerie du laboratoire souterrain Hades à Mol, dont la 
construction a débuté en 1980.Cependant en 2017 le gouvernement belge a rejeté les conclusions et 
propositions de l'ONDRAF (Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles 
enrichies) de stocker les déchets les plus radioactifs sous terre, dans une couche d’argile. Les 

ministres concernés ont demandé à l’Ondraf de reprendre toute l’étude à zéro.122 

Au Canada : deux stockages géologiques sont prévus : l'un pour les déchets de faible et à moyenne 
activité (FMA), en cours d’investigation sur le site nucléaire de Bruce par Ontario Power Generation 
(OPG), et l'autre pour le combustible usé dans un site encore indéterminé, que la société de gestion 

des déchets nucléaires (NWMO-SGDN) canadienne doit identifier.  

Le gouvernement canadien avait demandé à OPG d'évaluer les performances de trois sites pour les 

déchets FMA, dans le granite, dans une roche argileuse et dans le calcaire.  

Pour le combustible usé, NWMO-SGDN a mis en place un processus basé sur  l'initiative d’une 
candidature. À l'heure actuelle, 8 sites potentiels ont été identifiés dont Bruce.  

Des investigations approfondies sont effectuées. La décision finale pourrait intervenir au plus tôt en 
2023. Mais les riverains expriment leurs craintes, du fait de la proximité des berges de la Chalk 

River123. 

En Chine : l'implantation d'un laboratoire souterrain dans le granit est prévue dans le désert de Gobi, 

vers 2020. Un autre site de recherche est prévu dans l'argile pour 2050.  

Aux États-Unis : avant  un accident en 2014, le Wipp (Waste Industrial Isolation Pilot Plant) devait être 

fermé en 2030. Après l’accident, le nouveau plan était de rouvrir le  ipp fin 2016, moyennant un coût 
estimé à 500 millions de dollars. L'envoi de déchets militaires transuraniens (TRU) des sites où ils sont 
produits vers le WIPP a repris en avril 2017. La fermeture serait désormais programmée à l'horizon 
2055. 

En attendant le choix d’un site de stockage définitif, une solution d’attente de stockage à long terme et 
à sec sur quelques dizaines d’années a été retenue, en surface, avec ORANO (ex AREVA) en maître 

d’œuvre.  
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Yucca Mountain, au Nevada, a été le site principal étudié et partiellement construit pour le stockage 
des combustibles usés. En 2002, le "Yucca Mountain Development Act" a été approuvé par le Congrès 
et signé par le Président Bush. En juin 2008, le Ministère de l'énergie (US-DOE) a soumis aux autorités 
compétentes (Nuclear Regulatory Commission, NRC) une demande d’autorisation pour le site, mais 

l'administration Obama avait arrêté le projet.   

Le Président Trump a demandé 120 millions de dollars dans le budget des USA afin de redémarrer les 

procédures d'octroi d’autorisation pour Yucca Mountain.   

En Inde : à ce jour, aucun site n'a été  sélectionné . 

Au Japon : deux laboratoires sont actuellement en construction, l’un dans une roche cristalline et 

l’autre dans une roche sédimentaire. Le stockage comporte deux phases : l'entreposage, parfaitement 
récupérable en caverne ventilée de fûts HA, suivi par un scellement définitif après 300 ans. La 
première phase permet de réduire la charge thermique et d'augmenter ainsi significativement la densité 
de remplissage des déchets dans le stockage définitif.  

Aux Pays-Bas: deux roches hôtes potentielles : le sel et l'argile. Le gouvernement des Pays-Bas vient 

de prendre l'option le 29 janvier 2018 de reporter toute décision définitive à l’an 2100124. 

Au Royaume-Uni : en juillet 2014, après le refus surprise du comté de Cumbria, le gouvernement 

britannique a publié un Livre blanc définissant trois actions principales : 

- fournir des informations sur la géologie des régions d'Angleterre, du Pays de Galles et d'Irlande du 

Nord. 

- préparer le travail pour définir les conditions selon lesquelles les « communautés » intéressées 

participeraient aux discussions et bénéficieraient des investissements ;   

- élaborer des processus de planification de l'utilisation du sol pour guider les demandes futures pour la 
construction du stockage géologique. Ces actions sont en cours et RWM attend le feu vert du 
gouvernement pour lancer la procédure. L'Écosse a sa propre politique de gestion des déchets 

radioactifs.   

Le processus de recherche d’un site a été relancé début 2018125. 
 

En Russie : une décision concernant la construction d'un dépôt dans le granite est attendue vers 2025.  

En Suède : en mars 2011, SKB, qui gère le combustible nucléaire usé et les déchets, a soumis une 
demande de licence pour l'autorisation de construction d'un dépôt géologique profond en roche 
granitique à Forsmark. Une autre demande concernait l'usine d'encapsulation des assemblages de 
combustible usé, à côté de l'installation Clab d’entreposage où ils se trouvent, située dans la 

municipalité d'Oskarshamn.  

Les demandes de licence sont examinées à la fois par l'Autorité suédoise de radioprotection, (SSM), 
selon la loi sur les activités nucléaires, et par le Tribunal foncier et de l’environnement (mark- 
ochmiljödomstol, MMD), conformément au code de l'environnement.  

L'examen de la demande est maintenant terminé et le Tribunal a décidé qu'il était prêt à poursuivre les 
différentes procédures. Dans une déclaration faite en juin 2016, SSM a estimé que SKB était en 
mesure de se conformer aux exigences de sûreté nucléaire qu’elle avait préconisées. En 
conséquence, SSM a recommandé au Tribunal d’autoriser le stockage.  

Saisi par une association environnementale, le tribunal suédois de l’environnement a émis un avis 
défavorable à la demande de permis de mise en service déposée par la société de déchets nucléaires 
SKB. Un des principaux risques annoncé porte sur la tenue des emballages en cuivre dans le temps. 
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Le stockage doit être scellé pour des centaines de milliers d’années, mais selon certains scénarios, les 

containeurs pourraient se corroder en seulement quelques centaines d’années. 

Par ailleurs il s'avère  que les sites de stockage suédois de Forsmark et finlandais de Onkalo sont sous 

la mer126. 

En Suisse : Nagra poursuit les études dans 3 régions. Le choix définitif du site par le Conseil fédéral 

est attendu pour 2027. Il doit être approuvé par le Parlement et fera l'objet d'un référendum facultatif 
vers 2029. Le dépôt profond pour les déchets de faible et de moyenne activité  entrera 
vraisemblablement en service vers 2050 et celui pour les déchets de haute activité  vers 2060127. 
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Glossaire 

ADEME 

Agence De l’Environnement et de la Maitrise de l’Énergie. L’ADEME participe à la mise en œuvre des 

politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable. 

http://www.ademe.fr/ 
 

ADN 

Acide DésoxyriboNucléique. C'est une molécule, présente dans toutes les cellules vivantes. Elle est le 

support de l’hérédité. L’ADN porte donc l'information génétique et constitue le génome des êtres 

vivants. L'ADN est modifié, voire détruit par les rayonnements nucléaires. 
 

Agnotologie 

Littéralement « science de l'ignorance».  

Discipline dont l'objet est l'étude de l'ignorance, mais aussi des moyens mis en œuvre pour la produire, 

la préserver et la propager. 

 

En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/06/03/l-ignorance-des-recettes-pour-la-

produire-l-entretenir-la-diffuser_1531488_3244.html#7mlt4I5jt6jiIE5o.99 
 

ANCCLI  

Association Nationale des Comités et Commissions Locales d’Information (Voir CLIS*). 
 

ANDRA 

Agence Nationale pour la gestion des Déchets Radioactifs. Elle est chargée de la gestion à long terme 

des déchets radioactifs produits en France : trouver, mettre en œuvre et garantir des solutions de 

gestion sûres pour l'ensemble des déchets radioactifs français. 
 

AOC 

Appellation d'Origine Contrôlée. C'est un label officiel de protection d'un produit lié à son origine 

géographique. Il garantit l'origine de produits alimentaires traditionnels, issus d'un terroir et d'un savoir-

faire particulier. 
 

Aquifère 

Un aquifère est une couche de terrain ou une roche, suffisamment poreuse (qui peut stocker de l'eau) 

et perméable (où l'eau circule librement), pour contenir une nappe d'eau douce souterraine susceptible 

d'être exploitée. 
 

ORANO (ex AREVA) 

ORANO (ex AREVA) est un groupe industriel français spécialisé dans les métiers de l'énergie 

électrique d'origine nucléaire. Il est présent dans 100 pays : extraction de minerai d'uranium, 

élaboration de combustibles nucléaires, construction de réacteurs, traitement des combustibles usés, 

exploitation nucléaire, propulsion nucléaire, transport des matières radioactives... ORANO (ex AREVA) 

est constitué en Société Anonyme détenue à plus de 80 % par l’État français :Commissariat à l'énergie 

atomique et aux énergies alternatives 73 %,État français lui-même 10,2 %,Caisse des dépôts et 

consignations 3,3 %,EDF 2,2 %. 
 

ASN 

Autorité de Sûreté Nucléaire. Connue sous le nom de « gendarme » du nucléaire. C'est une autorité 

administrative indépendante française (AAI) qui assure les missions, au nom de l'État, de contrôle de la 

sûreté nucléaire, de la radioprotection en France (travailleurs du nucléaire, environnement, populations 

locales) et de l'information des citoyens. 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Molécule
http://fr.wikipedia.org/wiki/Cellule_(biologie)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Génétique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Génome
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/troisieme-groupe/produire/#_blank
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/préserver/#_blank
http://conjugaison.lemonde.fr/conjugaison/premier-groupe/propager/#_blank
http://fr.wikipedia.org/wiki/Eau
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Énergie_électrique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Énergie_électrique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Uranium
http://fr.wikipedia.org/wiki/Réacteur_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Propulsion_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Transport_du_combustible_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Société_Anonyme
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Commissariat_à_l'énergie_atomique_et_aux_énergies_alternatives
http://fr.wikipedia.org/wiki/Commissariat_à_l'énergie_atomique_et_aux_énergies_alternatives
http://fr.wikipedia.org/wiki/France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Caisse_des_dépôts_et_consignations
http://fr.wikipedia.org/wiki/Caisse_des_dépôts_et_consignations
http://fr.wikipedia.org/wiki/Électricité_de_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Autorité_administrative_indépendante_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Autorité_administrative_indépendante_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/État_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sûreté_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Radioprotection
http://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Information
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Bataille :   Voir « Loi Bataille » 

 

BRGM  

Le BRGM (Bureau de Recherches Géologiques et Minières) est l'établissement public de référence 

dans les applications des sciences de la Terre pour gérer les ressources et les risques du sol et du 

sous-sol. 

 

Cavalier législatif 

Un cavalier législatif est un article de loi qui introduit des dispositions qui n'ont rien à voir avec le sujet 

traité par le projet de loi. Ces articles sont souvent utilisés afin de faire passer des dispositions 

législatives sans éveiller l'attention de ceux qui pourraient s'y opposer 

En France, le Conseil constitutionnel censure ce type de dispositions. 

Source : Wikipedia 

 

CEA 

Commissariat à l'Energie Atomique et aux énergies alternatives. C'est un organisme public de 

recherche scientifique dans les domaines de l’énergie, de la défense, des technologies de l'information, 

des sciences de la vie et de la santé. Les principaux centres d'études sont implantés à Saclay (Île-de-

France), Marcoule, Cadarache (Provence) et Grenoble. C'est un établissement public industriel et 

commercial (EPIC). En 2009, il employait 15 718 salariés, et son budget annuel était de 3,9 milliards 

d'euros. 

 

CIGéo 

Centre Industriel de stockage Géologique. C'est le nom donné au centre de stockage de Bure. 

L'ANDRA a été chargée par la loi du 28 juin 2006 de concevoir et d'implanter un centre de stockage 

pour les déchets à haute activité (HA) et à moyenne activité et vie longue (MA-VL). Les grandes 

options retenues pour la conception, la sûreté et la réversibilité* du stockage ont été présentées en 

2009 et un débat public est programmé en 2013. Le Parlement devra se prononcer avant le début de la 

construction en 2017, pour une mise en service éventuelle en 2025. 

 

CLIS 

Comité Local d’Information et de Suivi. Prévu par la loi du 30 décembre 1991, puis par celle du 28 juin 

2006. Le CLIS de Bure, dans sa première version, a été installé le 15 novembre 1999 à Bar-le-Duc 

avec pour mission l'information de ses membres et des populations concernées sur les activités 

menées dans le laboratoire, et le suivi des recherches et des résultats obtenus. 

http://www.clis-bure.com/cadres/c_role.html 

 

CNE 

La Commission nationale d'évaluation, CNE2, a été créée pour évaluer annuellement l'état 

d'avancement des recherches et études relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs. 

Cette évaluation donne lieu à un rapport annuel, destiné au Parlement français, qui est transmis à 

l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques (OPECST*). Le rapport est 

ensuite rendu public. 

https://www.cne2.fr/ 

 

Colis 

Dans le contexte des déchets nucléaires, colis désigne un ensemble qui se compose de trois éléments 

: les déchets eux-mêmes - l’enrobage (résine, bitume, gravier, béton, fritte de verre) qui stabilise les 

déchets – et un emballage (fûts, caissons métalliques ou béton) adapté selon le volume et la 

radioactivité des déchets stockés. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_constitutionnel_(France)
http://www.clis-bure.com/cadres/c_role.html
https://www.cne2.fr/
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Conteneur 

ou container. C'est un récipient destiné à contenir des matières radioactives en vue de leur dépôt 

temporaire ou de leur stockage définitif dans une installation spécifique. 

 

Cour des comptes 

La Cour des comptes est chargée principalement de contrôler la régularité des comptes publics, de 

l'État, des établissements publics nationaux, des entreprises publiques, de la sécurité sociale, ainsi que 

des organismes privés bénéficiant d'une aide de l'État ou faisant appel à la générosité du public. Elle 

informe le Parlement, le Gouvernement et l'opinion publique sur la régularité des comptes. 

 

Criticité 

La criticité est une discipline de l'ingénierie nucléaire visant à évaluer et prévenir les risques de 

réaction en chaîne non désirée dans les installations nucléaires. Le risque de criticité est le risque de 

déclencher une réaction en chaîne de fission incontrôlée. 

On parle alors d’accident de criticité, dont les conséquences potentielles induites sont une irradiation 

importante des opérateurs et, dans une moindre mesure, des rejets radioactifs dans l’environnement. 

Ce risque existe dès lors que de la matière fissile est mise en œuvre en quantité significative dans les 

installations du cycle du combustible ou dans les emballages de transport. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Criticit%C3%A9 

 

DAC demande d'autorisation de création 

A ne pas confondre avec l'autorisation d'exploitation ou de mise en service, délivrée par l'ASN. La DAC  

est délivrée par décret du Conseil d’État et concerne l'autorisation de construction. Elle dispense de la 

déclaration préalable ou du permis de construire prévus au chapitre Ier du titre II du livre IV du code de 

l'urbanisme 

 

Débat public 

C'est une phase obligatoire de la procédure d'instruction des grands projets d'aménagement ou 

d'infrastructure, qui permet aux citoyens de s'informer et d'exprimer leur avis sur l'intérêt et les 

conséquences de ces projets. L'expression populaire à cette occasion est consultative et n'engage 

nullement les pouvoirs publics qui peuvent ou non tenir compte des avis exprimés. 

 

Déchets nucléaires ou radioactifs 

Ce sont des résidus non réutilisables issus des centrales nucléaires, des centres de recherche, des 

laboratoires… et essentiellement caractérisés par la présence de produits radioactifs émetteurs de 

rayonnements. Ils sont classés selon deux critères : l’activité radioactive et la durée de cette activité. 

L’activité radioactive, c’est l'intensité de la radioactivité qui conditionne l'importance des protections à 

mettre en place pour bien les gérer. La durée de l’activité est fonction de la « période »de l'élément 

radioactif considéré. 

 

Déchets ultimes 

Déchets qui ne sont plus valorisables dans les conditions techniques et économiques du moment, 

notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou 

dangereux. A ce titre, ils sont réglementairement les seuls à pouvoir être stockés (enfouis) dans un 

centre de stockage. 

 

Démantèlement d'une centrale nucléaire 

Le démantèlement comprend la destruction de tous les composants, y compris les réacteurs. Il signifie 

l'arrêt total et définitif de l'exploitation, et implique la destruction des bâtiments et le traitement, incluant 

l'inertage quand cela est possible, puis l'évacuation des déchets radioactifs ou chimiquement 

dangereux, en évitant les réutilisations illégales possibles. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Contrôle_des_comptes_publics
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sécurité_sociale_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Réaction_en_chaîne_(nucléaire)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Réaction_en_chaîne_(nucléaire)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fission_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Accident_de_criticité
http://fr.wikipedia.org/wiki/Irradiation
http://fr.wikipedia.org/wiki/Radioactif
http://fr.wikipedia.org/wiki/Isotope_fissile
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Développement durable 

Le développement durable (traduction de "sustainable development") est cette nouvelle conception de 

l'intérêt public, appliquée à la croissance économique et reconsidérée à l'échelle mondiale afin de 

prendre en compte les aspects environnementaux et sociaux d'une planète globalisée. Ce 

développement devrait répondre aux besoins des générations du présent sans compromettre la 

capacité des générations futures à répondre aux leurs. 

 

Dose 

La notion de dose est complexe. On distingue : 

La dose d'activité : l'activité est une caractéristique propre à un radioélément. Elle représente le 

nombre de désintégrations qui s'y produisent par seconde (l'unité est le Becquerel). 

La dose absorbée : cette dose est l’énergie déposée par les rayonnements dans un échantillon de 

matière (l'unité est le Gray). 

La dose biologique : l’énergie déposée dans un organisme vivant produit des effets très différents 

suivant le type de rayonnement et suivant le type de tissu ou d'organe touché (l'unité est le sievert). 

Voir les notions de dose équivalente et de dose efficace : 

http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/Doses_Radioactives.htm 

 

Doyenné 

Un doyenné est une circonscription administrative qui regroupe plusieurs paroisses catholiques. 

 

Drain 

Un système d’évacuation d’un liquide (exemple : drainage de l’eau autour d’une habitation). 

 

EDF 

Électricité De France. C'est la principale entreprise de production et de fourniture d'électricité en 

France. C'est une société anonyme à capitaux publics. Le capital est détenu à 84,48% par l’État, à 

13,10% par le public (institutionnels et particuliers), à 2,39% par les salariés. Avec 58 réacteurs, 

l'énergie nucléaire représente 75% de sa production. 

 

EDZ 

Excavation Damaged Zone ou Zone Endommagée par l'Excavation. Quand on y fore des trous, l'argile 

autour de ceux-ci se fissure et se microfissure. 

 

Entreposage 

En opposition à la notion de stockage, l'entreposage désigne le fait de stocker de façon provisoire, (10 

à 15 ans), donc réversible, du combustible irradié ou des déchets radioactifs ultimes. Par extension, un 

entreposage correspond à l'installation où est réalisée l'opération d'entreposage. 

 

EODRA 

Association des Elus de Lorraine et Champagne-Ardenne Opposés à l'enfouissement des Déchets 

Radio Actifs et favorables à un développement durable. Elle regroupe des maires, des conseillers 

municipaux, généraux, régionaux… 

 

Éthique 

L’éthique est une discipline philosophique qui se donne pour but d’éclairer les êtres humains quant à la 

manière de se comporter, d’agir et d’être, entre eux et envers ce qui les entoure. 

Il en existe différentes catégories. Par exemple : la bioéthique, l’éthique de l'environnement, l'éthique 

des affaires ou l’éthique de l'informatique…Dans tous les cas, l’éthique vise à répondre à la question 

Comment agir au mieux ? 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Paroisse
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Fuite 

Écoulement d'un fluide radioactif dans l'environnement (gaz, liquide…). Il est accidentel, par opposition 

au relâchement qui, lui, est maîtrisé. 

 

GIP 

Groupement d'Intérêt Public. C’est une personne morale de droit public dotée d’une structure de 

fonctionnement légère et de règles de gestion souples. Il peut être constitué entre différents 

partenaires publics ou privés. Ayant un objectif déterminé devant répondre à une mission d'intérêt 

général, le groupement d'intérêt public a une fonction administrative ou industrielle et commerciale. 

 

HA et HA-VL 

Haute Activité. Il s'agit des déchets à Haute Activité, dont les HA-VL (Haute Activité à Vie longue). 

Ce sont les plus dangereux. Voir : 

http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-

radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html 

 

HUBRIS ou HYBRIS 

Chez les Grecs, tout ce qui, dans la conduite de l'homme, est considéré par les dieux comme 

démesure, orgueil, et devant appeler leur vengeance (citation Larousse). 

 

INB 

Une Installation Nucléaire de Base est une dénomination réglementaire pour une installation nucléaire 

fixée en un lieu (par opposition à une installation nucléaire mobile, comme par exemple un navire à 

propulsion nucléaire). Les INB sont autorisées par décret, après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire 

(ASN) et après enquête publique. Leur conception, construction, exploitation (en fonctionnement et à 

l'arrêt) et leur démantèlement sont réglementés. 

 

INRIA 

Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique. C'est un établissement public à 

caractère scientifique et technologique. Il met en réseau les compétences de l'ensemble du dispositif 

de recherche français, dans le domaine des sciences et technologies de l'information et de la 

communication. 

 

IRSN 

L’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire est un établissement public à caractère industriel et 

commercial (EPIC) fonctionnant sous la tutelle des ministres de la Défense, de l'Environnement, de 

l'Industrie, de la Recherche et de la Santé et du Travail. En lien avec l'ASN il assume un rôle 

d'expertise et d'interface entre les autorités, le public et l'industrie nucléaire civile, y compris à propos 

des conséquences radiologiques d'incidents ou d’accidents. 

 

LNE 

Laboratoire National d'Essais. Initialement département du Conservatoire national des arts et métiers 

(CNAM), le LNE, aujourd'hui devenu Laboratoire National de Métrologie et d'Essais, est un organisme 

chargé de réaliser les mesures et essais de produits de toutes sortes en vue de leur certification pour 

leur mise sur le marché. C'est un Établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC). 

 

Loi Bataille 

La loi française no 91-1381 du 30 décembre 1991, aussi connue sous le nom de loi Bataille du nom de 

son rapporteur Christian Bataille, député, est relative aux recherches sur la gestion des déchets 

radioactifs, en particulier de haute et moyenne activité à vie longue. Elle a été promulguée par le 

gouvernement Cresson (PS). Voir : 

http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Énergie_nucléaire#Propulsion_navale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Autorité_de_sûreté_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Enquête_publique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Démantèlement_nucléaire
http://fr.wikipedia.org/wiki/Établissement_public_à_caractère_industriel_et_commercial
http://fr.wikipedia.org/wiki/Établissement_public_à_caractère_industriel_et_commercial
http://fr.wikipedia.org/wiki/Défense
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ministère_de_l'environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ministère_de_l'Économie,_des_Finances_et_de_l'Industrie
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ministère_de_la_recherche
http://fr.wikipedia.org/wiki/Ministère_du_Travail_(France)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Autorité_de_sûreté_nucléaire


 

 

                                                                                                                                                            41 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqI

d=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

 

MA-VL 

Moyenne Activité à Vie Longue. 

http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-

radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html 

 

Mitigation 

Signifie atténuation. 

La mitigation est spécifique à la prévention de risques majeurs naturels. C'est l'action qui conduit à 

réduire l'intensité de certains aléas (inondations, coulées de boue, avalanches…) et la vulnérabilité des 

enjeux pour faire en sorte que le coût des dommages liés à la survenue de phénomènes 

climatologiques ou géologiques soit supportable par notre société. Ceci amène l'État et les collectivités 

locales à engager des actions qui vont y contribuer et à impliquer le particulier qui doit agir sur ses 

biens propres afin d'en réduire leur vulnérabilité. 

 

MOX 

Le combustible nucléaire dit MOX (pour Mélange d’Oxyde de plutonium et d’Oxyde d’uranium) permet 

de recycler une partie des matières nucléaires issues du traitement des combustibles à Uranium 

Naturel Enrichi (UNE) à l’issue de leur utilisation dans les réacteurs électronucléaires. Le recours aux 

combustibles MOX a débuté en 1987. 

 

OPECST 

Office Parlementaire d'Évaluation des Choix Scientifiques et Technologiques. Il a pour mission 

d'informer le Parlement des conséquences des choix de caractère scientifique et technologique et 

d'éclairer ses décisions. Il recueille des informations, met en œuvre des programmes d'études et 

procède à des évaluations. L’OPECST est commun à l'Assemblée nationale et au Sénat. Il est 

composé de dix-huit députés et de dix-huit sénateurs. 

 

Pax Christi France 

Pax Christi est un mouvement catholique international pour la paix. Présent dans plus de 60 pays, c'est 

une organisation non-gouvernementale (ONG) auprès de l'UNESCO, des Nations unies, de la 

Commission des Droits de l'Homme à Genève et du Conseil de l'Europe. À la suite de leur déclaration 

sur le Respect de la Création, proclamée le 10 janvier 2000, les évêques de France ont décidé la 

création, au sein de Pax Christi, mais rattachée à leur commission sociale, d'une antenne 

«environnement et modes de vie », confirmant ainsi leur volonté d'encourager les chrétiens à 

s'engager activement en faveur de la préservation de la Création et à en user sans en abuser. 

http://www.paxchristi.cef.fr/section.php?section=99_01 

 

Potassium 40 

Le potassium 40 est un radio-isotope du milieu naturel qu'on trouve par exemple dans la bauxite 

(minerai de l'aluminium). Le corps humain en contient une quantité qui génère environ 5 000 

Becquerel. 

 

Principe de précaution 

Le principe de précaution est inscrit dans la Constitution de la République Française, dans l’article 5 de 

la Charte de l’Environnement. 

Art. 5. - Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances 

scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques 

veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Catholique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pacifiste
http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_non-gouvernementale
http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_des_Nations_unies_pour_l'éducation,_la_science_et_la_culture
http://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_des_Nations_unies
http://fr.wikipedia.org/wiki/Genève
http://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_de_l'Europe
http://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Respect_de_la_Création
http://fr.wikipedia.org/wiki/2000
http://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Création_(théologie)
http://www.paxchristi.cef.fr/section.php?section=99_01
http://www.vedura.fr/environnement/charte-environnement
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œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et 

proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 

 

Radioactivité 

Propriété qu'ont certains noyaux d'atomes de se désintégrer de manière naturelle et spontanée. Ils  

génèrent alors un autre élément, en émettant des particules ou des rayonnements électromagnétiques 

(alpha, beta, gamma, neutronique). Dans ce cas la radioactivité est naturelle. Elle est artificielle lorsque 

l'on bombarde volontairement les noyaux des atomes. 

 

Radioactivité artificielle / Radioactivité naturelle 

On parle de radioactivité naturelle pour désigner le bruit de fond radioactif, dû notamment au 

rayonnement cosmique et à la radioactivité des sols comme le granit. A contrario, on parle de 

radioactivité artificielle pour désigner la radioactivité due à des sources produites par les activités 

humaines : militaires (bombes atomiques, armes) – civiles : chimie, biologie (étude des cellules), 

géologie, archéologie (datation au carbone 14), agriculture, médecine (diagnostic et traitement des 

cancers), industrie (conservation et stérilisation des aliments par ionisation - contrôle des soudures). 

 

Récupérabilité 

La CNE* propose cette définition : la récupérabilité est la capacité d'atteindre les colis stockés et de les 

extraire de leur position dans le stockage, de manière à pouvoir leur appliquer au fond les éventuels 

traitements requis par leur état à différentes échelles de temps, qu'il s'agisse d'accidents ou de 

conversion des déchets en ressources exploitables. 

 

Relâchement voir fuite 

 

Réversibilité 

La CNE* propose cette définition : la réversibilité, désigne la possibilité, en n'importe quel point 

d'effectuation du projet, de revenir à un point antérieur, compte tenu du fait que plus la réalisation 

avance, moins il devient possible de regagner des points plus reculés ; en d'autres termes, la 

réversibilité fait d'autant plus place à l'irréversibilité que la distance entre les stades de réalisation est 

plus grande. 

 

SAFER 

Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural. 

C'est une société participant à l'aménagement et au développement du territoire rural et forestier. 

 

Séparation-Transmutation 

C'est l'étude de la possibilité de réduire la nocivité des déchets, en séparant les éléments les plus 

dangereux et de durée de vie longue des combustibles usés, afin de les transformer en éléments 

radioactifs de durée de vie plus courte ou en éléments moins actifs voire stables. 

 

Stockage 

Mise en dépôt de déchets radioactifs dans une installation conçue pour assurer durablement leur 

confinement. En opposition avec entreposage. 

 

Subsurface 

Cela concerne l'entreposage ou le stockage des déchets nucléaires. 

Les colis de déchets sont placés dans une installation de surface ou subsurface (de 0 à 20 m) destinée 

à les abriter de manière sûre sur une durée déterminée. 

 

 

http://www.techno-science.net/?onglet=glossaire&definition=1232
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UNESCO 

United Nations Educational Scientific and Cultural Organization. Constituée en 1946 sous l’égide de 

l’O.N.U, cette organisation a pour but entre autre de lister et de préserver le patrimoine mondial de 

l’humanité. 
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Notes et références 
 
 
 
1  Le laboratoire de Bure, ou laboratoire de recherche souterrain de Meuse/Haute-Marne est un réseau de 

galeries souterraines localisé sous le territoire de la commune de Bure (Meuse). Il est exploité par 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA*) afin d'évaluer les propriétés de 
confinement de la formation géologique située à 500 mètres de profondeur.  

 
2 Classification des déchets nucléaires : http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-

radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r-9.html 
 
 
3 http://fr.wikipedia.org/wiki/Marc_Stenger  
 
4 Le texte de la réflexion éthique concernant le projet d'un laboratoire d'études dans le sud de la Vienne :

 http://www.poitiers.catholique.fr/leglise-diocesaine/les-associations-diocesaines/commission-diocesaine-
justice-paix/stockage-souterrain-des-dechets-nucleaires/ 

 
 
5  http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-CIGéo/_script/ntsp-document-

file_downloada192.pdf?document_id=85&document_file_id=90 
6 http://www.andra.fr/download/site-principal/document/communque-de-presse/communiqur-de-presse-loi-

11-juillet-def.pdf 
 
7 http://france3-regions.francetvinfo.fr/champagne-ardenne/haute-marne/CIGéo-la-violence-des-vigiles-de-

l-andra-est-elle-justifiee-1056829.html 
 
8 https://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/qu-est-ce-qu-un-dechet-radioactif-r-8.html 
 
9  Paragraphes 8 et 4 de http://www.inventaire.andra.fr/les-matieres-et-dechets-radioactifs/les-matieres-

radioactives 
 
10  http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/l-andra/1969---1991---les-origines-6720.html 
 
11  La loi française no 91-1381 du 30 décembre 1991, ou loi Bataille du nom de son rapporteur Christian 

Bataille, est relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à 
vie longue. Elle a été promulguée par le gouvernement Cresson (PS). Elle préconisait d'approfondir la 
recherche selon 3 axes : la transmutation, l'entreposage longue durée en sub-surface,  le stockage 
profond. 

 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=
2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

 
12  Déchets MAVL : http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-

les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html  
  
 Déchets HA : http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-

dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html 
 
 
13  Voir paragraphe 3 de  http://www.CIGéo.com/pourquoi-un-stockage-profond/historique-du-stockage-

profond 
14 http://www.andra.fr/andra-meusehautemarne/pages/fr/menu18/un-outil-scientifique-unique-1511.html 
 
15 Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets 

radioactifs (1).
 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000240700&dateTexte= 

 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Bure_(Meuse)
http://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_nationale_pour_la_gestion_des_déchets_radioactifs
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r-9.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r-9.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Marc_Stenger
http://www.andra.fr/download/site-principal/document/communque-de-presse/communiqur-de-presse-loi-11-juillet-def.pdf
http://www.andra.fr/download/site-principal/document/communque-de-presse/communiqur-de-presse-loi-11-juillet-def.pdf
http://france3-regions.francetvinfo.fr/champagne-ardenne/haute-marne/cigeo-la-violence-des-vigiles-de-l-andra-est-elle-justifiee-1056829.html
http://france3-regions.francetvinfo.fr/champagne-ardenne/haute-marne/cigeo-la-violence-des-vigiles-de-l-andra-est-elle-justifiee-1056829.html
https://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/qu-est-ce-qu-un-dechet-radioactif-r-8.html
http://fr.wikipedia.org/wiki/Christian_Bataille
http://fr.wikipedia.org/wiki/Christian_Bataille
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gestion_des_déchets_radioactifs_en_France
http://fr.wikipedia.org/wiki/Gouvernement_Édith_Cresson
http://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_socialiste_(France)
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-moyenne-activite-a-vie-longue--ma-vl--66.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r/les-dechets-de-haute-activite--ha--65.html
http://www.andra.fr/andra-meusehautemarne/pages/fr/menu18/un-outil-scientifique-unique-1511.html
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16  Loi n° 2016-1015  du 25 juillet 2016 « précisant les modalités de création d’une installation de stockage 
réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie 
longue ». https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/7/25/DEVX1614324L/jo/texte 

 
17 Selon une formule célèbre du président de l'IRSN Jacques Repussart, suite à la catastrophe  de 

Fukushima. 
 
18 http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/266.pdf 
 http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/392.pdf 
 https://www.andra.fr/index.php?id=edition_1_1_1&recherche_thematique=9 
 
19 http://encyclopedie-energie.org/articles/les-risques-d%E2%80%99exploitation-du-centre-industriel-de-

stockage-g%C3%A9ologique-CIGéo 
 
20 Les métrés de l'ouvrage, sont donnés dans le dossier de l’Andra, "Evaluation des coûts", tome 1,  

Estimation du coût de base Liaisons surface-fond et ouvrages souterrains (SS4), synthèse des métrés, 
p13/21. http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/cout-CIGéo-t1.pdf 

 
21  De véritables champs de fissures pourraient apparaître, des drains* amplement craints par les 

promoteurs eux-mêmes. Ces phénomènes se nomment EDZ*.Cette zone fragilisée peut favoriser les 
écoulements d'eau et la migration des radioéléments. Les projections et calculs de l'ANDRA doivent 
prendre en compte l'hypothèse d'un non retour à la normale de l'EDZ. 

 http://www.dissident-media.org/stop_nogent/107_bure_edz.html 
 
 
22  Voir l'inventaire national des matières et déchets radioactifs, « Le point sur 2015 », p.20, 

https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/561.pdf  
 
23 Les acquisitions foncières de l'ANDRA dépassent nettement les besoins initialement prévus pour les 

seules installations de surface de CIGéo. Les besoins de l'ANDRA (zone puits, zone descenderie, voie 
ferrée et terminal, poste électrique et voirie) sont compris dans une fourchette allant de 425 ha à 650 ha. 
Les acquisitions foncières directes représentent 2 269 ha (dont environ 2000 ha de forêts) pour un 
montant de 11 303 382 €. Les acquisitions foncières via les SAFER* (terres agricoles) représentent 845 
ha pour un montant de 4 712 451 €. Il s'agit des acquisitions pour la période de 1995 à nos jours - 2016 

 
24  Voir 13 de : http://www.global-chance.org/IMG/pdf/gc34p59-66.pdf 
 
25  Stocamine*, l’origine de l’incendie provient du fait d’avoir accepté des produits combustibles pourtant 

interdits. Wipp : ce sont des absorbants organiques qui ont déclenché une réaction chimique conduisant 
à une explosion.  

 
26  p.135, 222, 232, 233… http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/392.pdf 
 
27  p.222  http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/392.pdf 
 
28 Selon l’analyse de Bertrand Thuillier, la matrice argileuse, par sa structure en feuilletage a certes 

l’avantage d’avoir évacué, par écrasement, toute l’eau qui n’est pas structurellement associée à ces 
couches. Il ne reste donc que peu d’eau (de l’ordre de 7% à 8%). Cette structure compacte ne permettant 
pas la circulation de l’eau ni d’autres éléments devrait donc être parfaite pour constituer une barrière 
efficace contre les radio-éléments, si deux réactions ne devaient se conjuguer par ailleurs. D’une part la 
molécule d’eau va être cassée par l’action de forts rayonnements pour donner de l’hydrogène, ce qui va 
générer une pression forte propre à fracturer cette structure (au-delà de 12 MPa : 120 bars). D’autre part 
sous l’effet de fortes chaleurs et de la pression l’eau liquide va se transformer en vapeur, et contribuer à 
la fracturation de la roche sous sa forme gazeuse.  

 Enfin la friabilité de l’argile nécessite de l’acier pour son maintien. Or l’acier va être fortement corrodé par 
des radicaux (H+ ou OH-) issus de la cassure des molécules d’eau, produisant à nouveau de 
l’hydrogène.   

 On peut donc commencer à se poser la question de la pertinence de l’argile comme barrière géologique.  
 
 
29 http://www.villesurterre.eu/images/stories/CCRB-recto.pdf 
 http://www.villesurterre.eu/images/stories/CCRB-verso.pdf 
 

https://www.andra.fr/index.php?id=edition_1_1_1&recherche_thematique=9
http://www.dissident-media.org/stop_nogent/107_bure_edz.html
https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/561.pdf
http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/392.pdf
http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/392.pdf
http://www.villesurterre.eu/images/stories/CCRB-verso.pdf
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30  Règle fondamentale de sûreté n°III-2-f, adoptée le 10 juin 1991 
 
31 https://www.asn.fr/Media/Files/guide_RFSIII_2_fV1_2_, page 12 
 
32 https://www.mediapart.fr/journal/france/240114/dechets-nucleaires-cache-cache-geothermique-

bure?onglet=full 
 
33 http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/surete/Pages/CIGéo-stockage-dechets-radioactifs-

potentiel-geothermique.aspx#.V1ngv9fNsUU 
 
34  L'ANDRA défend l’idée que l'impact sera négligeable, inférieur à 0,25 mSV. 
 http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/Dechets/IRSN_Rapport-2017-0013_GPDOS-

CIGéo_Tome-2.pdf 
 Chiffre qui a été confirmé lors des deux conférences données par Sylvie VOINIS, adjointe au directeur de 

la maîtrise des risques en charge de la sûreté, le 27 novembre 2017 : 
 http://www.villesurterre.eu/images/stories/BURE-171127-Reunion-information-ANDRA-aux-abois.pdf 
 Alors que l'IRSN, à la page 188 de son rapport : 
 http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/Dechets/IRSN_Rapport-2017-0013_GPDOS-

CIGéo_Tome-2.pdf précise que pour le scénario intrusion SIHFor-1, le foreur pourrait recevoir des doses 
de quelques dizaines de mSV/an. 

 
35  Ce panorama est un résumé des derniers rapports (N° 10 et N°11) de la CNE. 

https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_10_2016.pdf 
https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_11_2017.pdf 

  
 
36 http://www.arte.tv/guide/fr/073927-002-A/allemagne-le-prix-du-demantelement 
 
37 Voir le rapport de la cour des comptes de 2012 "coût de la production d'électricité nucléaire" actualisé en 

2014 à la demande de la commission de l'assemblée nationale sur les coûts de la filière nucléaire,  
 http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publications/Le-cout-de-production-de-l-electricite-

nucleaire-actualisation-2014 
 Pour en savoir plus  http://www.lemonde.fr/economie/article/2014/05/27/facture-du-nucleaire-l-alerte-de-

la-cour-des-comptes_4426678_3234.html#dYqI1hWg7AipbEtV.99  
 
 
38  Le discours de M. Migaud est disponible sur le site de la cour des comptes  
 https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-couts-de-la-filiere-electro-nucleaire  
 dans le cadre « en savoir plus » - allocutions-les coûts de la filière électronucléaire. 
 
 
39  Extrait de "La vérité sur le nucléaire" de Corinne Lepage, éditions Albin Michel (mai 2011) : « Ainsi, 

le passage des provisions qui pourraient être nécessaires (de l’ordre de 22 à 35 milliards), alors qu’elles 
ne s’élèvent actuellement qu’à 6,3 milliards d’euros, risque de poser un problème évident à court terme. 
Cette bombe à retardement représente un double danger : financier pour EDF, politique pour l’État, c’est-
à-dire la collectivité, qui devra d’une manière ou d’une autre assumer les éventuelles défaillances d’EDF." 

 
 
40  Voir présentation ANDRA  
 http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/2_a_ANDRA_CIGÉO_cle05f45c.pdf 
 
41  Voir le site de l'ASN et les avis officiels rendus, consultables sur  
 http://www.asn.fr/Informer/Actualites/Cout-du-projet-CIGéo-l-ASN-publie-son-avis-sur-l-evaluation-

proposee-par-l-Andra 
 
 
42 Discours de M. Migaud sur le site de la cour des comptes  
 https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-couts-de-la-filiere-electro-nucleaire  
 dans le cadre « en savoir plus » - allocutions-les coûts de la filière électronucléaire. 
 
 
43 http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Courrier_EDF-ORANO (ex AREVA)-

CEA_sur_le_chiffrage_CIGéo.pdf 

https://www.asn.fr/Media/Files/guide_RFSIII_2_fV1_2
https://www.mediapart.fr/journal/france/240114/dechets-nucleaires-cache-cache-geothermique-bure?onglet=full
https://www.mediapart.fr/journal/france/240114/dechets-nucleaires-cache-cache-geothermique-bure?onglet=full
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/Dechets/IRSN_Rapport-2017-0013_GPDOS-CIGéo_Tome-2.pdf
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_gp/Documents/Dechets/IRSN_Rapport-2017-0013_GPDOS-CIGéo_Tome-2.pdf
https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_10_2016.pdf
http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publications/Le-cout-de-production-de-l-electricite-nucleaire-actualisation-2014
http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publications/Le-cout-de-production-de-l-electricite-nucleaire-actualisation-2014
https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-couts-de-la-filiere-electro-nucleaire
http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/2_a_ANDRA_CIGEO_cle05f45c.pdf
http://www.asn.fr/Informer/Actualites/Cout-du-projet-Cigeo-l-ASN-publie-son-avis-sur-l-evaluation-proposee-par-l-Andra
http://www.asn.fr/Informer/Actualites/Cout-du-projet-Cigeo-l-ASN-publie-son-avis-sur-l-evaluation-proposee-par-l-Andra
https://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-couts-de-la-filiere-electro-nucleaire
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Courrier_EDF-Areva-CEA_sur_le_chiffrage_Cigeo.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Courrier_EDF-Areva-CEA_sur_le_chiffrage_Cigeo.pdf
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44

 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031845115&dateTexte=&categori
eLien=id 

 
45 https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/576---rapport-financier.pdf 
 
46 https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/576---rapport-financier.pdf 
 
47 http://www.industrie-techno.com/grand-emprunt-100-millions-d-euros-pour-les-dechets-radioactifs.10104 
 
48 http://www.lefigaro.fr/societes/2016/01/27/20005-20160127ARTFIG00428-ORANO (ex AREVA)-l-etat-et-

EDF-au-chevet-du-nucleaire-francais.php 
 
49 http://www.CIGéo.com/le-developpement-du-territoire/l-accompagnement-economique-du-projet Voir 

aussi la page du site du GIP de la Meuse; http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-
actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875 

 
 Les conventions des GIP Meuse et Haute-Marne reprennent les missions prévues par la loi du 30 

décembre 1991 : soutien au développement durable, au renforcement du potentiel scientifique local, au 
développement industriel et économique et à la protection et la valorisation de l’environnement dans une 
perspective d’insertion du laboratoire. 

 http://fr.wikipedia.org/wiki/Laboratoire_de_Bure 
 
 
50  Le périmètre de proximité comprend en Meuse les Codecom (communauté de communes) de 

Triaucourt-Vaubecourt, Pays de Revigny, Bar le Duc, Pays de Commercy, Canton de Void, Val de 
Couleurs, Centre-Ornain, le syndicat mixte du Haut-Barrois, et les Codecom historiques de Saulx et 
Perthois (Ancerville), Haute-Saulx (Montiers) et Val d'Ornois (Gondrecourt) - et en Haute-Marne, les 
cantons de Chevillon, Doulaincourt-Saucourt, Doulevant, Joinville, Montiers en Der, Poissons, Saint-
Dizier (tous les cantons), Wassy et Saint-Blin. (Source : Commission Locale d’Information et de Suivi de 
BURE) 

 
51 Source : Commission Locale d’Information et de Suivi de BURE. Il inclut 15 communes meusiennes et 18 

haut-marnaises. Depuis la loi du 28 juin 2006, ces communes font l’objet d’une dotation annuelle, de la 
part du GIP*, au prorata de leur nombre d’habitants. En 2015, elles ont perçu en moyenne 820 euros par 
habitant. 

 
52  Voir la page du site du GIP de la Meuse;  
 http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-

actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875  
 et  
 http://www.estrepublicain.fr/meuse/2014/12/19/un-budget-de-236-m-avec-36-16-m-d-investissement 
 
 
53 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/.  
 Renseigner « Comptes individuels des collectivités » avec « Meuse », puis « Bure ». Les recettes 

d'investissement quant à elles sont passée de 130 k€ en moyenne de 2000 à 2009 à 1187 k€ en 2012 
(+800%). 

 
54  Question soulevée par un conseiller général de la Meuse : 
 http://roland.corrier.over-blog.com/article-labo-de-bure-travaux-de-recherche-69488254.html 
 
55 http://www.CIGéo.com/le-developpement-du-territoire/l-accompagnement-economique-du-projet 
 
56  Quelques exemples des opérations de parrainage de l'ANDRA :   
 - le 22 février 2015, l’Andra était partenaire de la 9ème édition de la Fête de Jeanne d'Arc à Vaucouleurs. 
 
 http://www.andra.fr/andra-meusehautemarne/index.php?id=actualite_4_4_1&art=5833 
 
 - de mai à novembre 2015, l’Andra est partenaire de “Clairvaux 2015”. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031845115&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031845115&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/576---rapport-financier.pdf
https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/576---rapport-financier.pdf
http://www.industrie-techno.com/grand-emprunt-100-millions-d-euros-pour-les-dechets-radioactifs.10104
http://www.lefigaro.fr/societes/2016/01/27/20005-20160127ARTFIG00428-areva-l-etat-et-edf-au-chevet-du-nucleaire-francais.php
http://www.lefigaro.fr/societes/2016/01/27/20005-20160127ARTFIG00428-areva-l-etat-et-edf-au-chevet-du-nucleaire-francais.php
http://www.cigeo.com/le-developpement-du-territoire/l-accompagnement-economique-du-projet
http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875
http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875
http://fr.wikipedia.org/wiki/Développement_durable
http://fr.wikipedia.org/wiki/Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Laboratoire_de_Bure
http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875
http://www.objectifmeuse.org/rapports-activites-et-bilan-des-actions/?doing_wp_cron=1478528574.1036479473114013671875
http://www.estrepublicain.fr/meuse/2014/12/19/un-budget-de-236-m-avec-36-16-m-d-investissement
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
http://roland.corrier.over-blog.com/article-labo-de-bure-travaux-de-recherche-69488254.html
http://www.cigeo.com/le-developpement-du-territoire/l-accompagnement-economique-du-projet
http://www.andra.fr/andra-meusehautemarne/index.php?id=actualite_4_4_1&art=5833
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  - A l’occasion des 900 ans de l’abbaye de Clairvaux, le Conseil général de l’Aube a organisé « Clairvaux 
2015 », un événement culturel exceptionnel d’ampleur nationale et européenne, avec expositions, visites, 
concerts, conférences… 

 https://www.andra.fr/andra-meusehautemarne/index.php?id=actualite_4_4_1&art=5833 
  http://www.andra.fr/index.php?id=actualite_1_1_1&art=5868 
 http://www.andra.fr/index.php?id=actualite_1_1_1&art=6034 
 
 - A l’instar du soutien qu’elle avait apporté aux précédentes grandes opérations culturelles menées par le 

Conseil général de l’Aube autour notamment de Napoléon, en 2014, et des Templiers, en 2012, l’Andra 
déclare avoir parrainé cet événement qui s’intègre parfaitement dans un des axes de parrainage que 
l’Agence privilégie : la préservation et la transmission de la mémoire. 

 - durant l'été 2016 l'ANDRA sponsorise un spectacle autour de la Croix-de-Lorraine à Colombey-Les-
Deux-Eglises. 

 http://www.memorial-charlesdegaulle.fr/photos/datPhoto1_574d84bf5ef27_N.jpg 
 L'Andra, dans le cadre du volet « transmission de la mémoire et sauvegarde du patrimoine » de sa charte 

des parrainages, est partenaire du programme d'étude sur la production sculptée régionale et a soutenu 
la publication d'ouvrages intitulés « Corpus de la statuaire ». Ouvrages permettant de faire découvrir 
notamment plus de 350 pièces restées souvent dans l'ombre, provenant de Bar-sur-Aube, d'Ailleville, 
Baroville, Fontaine et Proverville.  

 
 Source : 
 http://www.andra.fr/andra-aube/index.php?id=actualite_2_2_1&art=6134 
 Article sur la statuaire dans le JHM (Journal de la Haute-Marne) 
 http://www.villesurterre.eu/images/stories/Soulaines-170207-statuaire-Conf-Bar-sur-Aube-JHM.jpg 
 
 
57 http://fr.wikipedia.org/wiki/Sortie_du_nucléaire_civil 
 
 
58        https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006053843&dateTexte=20081107

  
 
59  L'ensemble des plaquettes de l'ANDRA disponibles et téléchargeables 
 http://www.ANDRA.fr/index.php?id=edition_1_1_1&recherche_thematique=3 
 
 
60 Exemple d’exposition temporaire en 2012: La radioactivité, de Homer à Oppenheimer : 
 http://www.ANDRA.fr/index.php?id=actualite_1_1_1&art=5477 
 
 
61  http://www.asso-henri-pezerat.org/la-production-de-lignorance/ 
62  Sur les mécanismes agnotologiques 
 http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/06/03/l-ignorance-des-recettes-pour-la-produire-l-entretenir-la-

diffuser_1531488_3244.html 
 
 
63 http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/37054/1/WHO_TRS_151_fre.pdf, p.50. 
 
64  Le cycle du nucléaire vu par le CEA : 
 http://www.cea.fr/jeunes/themes/l_energie_nucleaire/le_cycle_du_combustible/avant_le_reacteur_la_pre

paration_du_combustibl 
 
65 http://fr.wikipedia.org/wiki/Physique_nucléaire 
 

http://www.memorial-charlesdegaulle.fr/photos/datPhoto1_574d84bf5ef27_N.jpg
http://fr.wikipedia.org/wiki/Sortie_du_nucléaire_civil
http://www.andra.fr/index.php?id=edition_1_1_1&recherche_thematique=3
http://www.andra.fr/index.php?id=actualite_1_1_1&art=5477
http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/06/03/l-ignorance-des-recettes-pour-la-produire-l-entretenir-la-diffuser_1531488_3244.html
http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/06/03/l-ignorance-des-recettes-pour-la-produire-l-entretenir-la-diffuser_1531488_3244.html
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/37054/1/WHO_TRS_151_fre.pdf
http://www.cea.fr/jeunes/themes/l_energie_nucleaire/le_cycle_du_combustible/avant_le_reacteur_la_preparation_du_combustibl
http://www.cea.fr/jeunes/themes/l_energie_nucleaire/le_cycle_du_combustible/avant_le_reacteur_la_preparation_du_combustibl
http://fr.wikipedia.org/wiki/Physique_nucléaire
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66 En réalité, par définition, la « vie courte » pour un radioélément signifie que sa « période » est inférieure à 
31 ans. La « période » étant le temps nécessaire pour que la moitié des atomes se désintègrent 
naturellement, c’est ce qu’on appelle la « demi-vie ». On dit que le radioélément a perdu moitié de son 
activité, de son intensité. Un radioélément perd la moitié de sa radioactivité durant une période définie, 
puis la moitié de la radioactivité restante durant la même période, et ainsi de suite. Au bout de 10 
périodes, la radioactivité ne sera donc plus que de 1/1024 de la quantité initiale. Exemple : la « période 
radioactive » du césium 137 étant de 30 ans, au bout de 10 périodes (donc 300 ans) la radioactivité du 
césium 137 sera divisée par 1000 environ, donc considérée comme négligeable. Autour de Fukushima, 
l’iode 131 rejeté, qui lui a une période de 8 jours, disparaît donc quasiment au bout de 10 fois une 
semaine. 

 Tous les produits radioactifs qui se situent au-dessus de 30 années (« période radioactive ») sont 
arbitrairement dénommés « à vie longue ». Réalise-t-on que certaines matières restent radioactives sur 
des durées proches de l’éternité : 10 fois 700 millions d'années pour l'uranium 235, et 10 fois 4,5 milliards 
d'années pour l'uranium 238 ! 

 
 http://www.dechets-radioactifs.com/la-radioactivite/explication-phenomene/decroissance-radioactive.html 
 
67  http://www.irsn.fr/FR/connaissances/Sante/effet-sur-homme/effets-rayonnements-ionisants/Pages/3-

contamination-irradiation.aspx?dId=b58d9f9a-7224-425b-a349-1eccb3166958#.WpHK-WZ7SEI 
68 Le tableau des 4 familles de déchets 
 http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-

radioactifs-r-9.html 
 
69 Cumul des faibles doses : 
 http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/cumuldesdoses.htm 
 
70 Exemple : « marquage en tritium dans l'eau du ruisseau Sainte Hélène, dû au relâchement de tritium 

dans les années 70 par le centre de stockage de La Hague.»Page 43 de ce rapport : 
 
 http://www.ORANO (ex AREVA).com/mediatheque/liblocal/docs/pdf/activites/aval/recyclage/pdf-rapp-la-

hague-07-vf.pdf 
 
71 Ainsi par exemple de la gestion de l’uranium appauvri, et de nos réserves de plutonium, qui représentent 

les 2/3 de la radioactivité produite par notre industrie nucléaire. 
 
72  Extrait de : 
 http://je-comprends-enfin.fr/index.php?/La-radioactivite-naturelle/le-corps-humain-est-radioactif/id-menu-

61.html 
 
 Le corps humain est radioactif. Il est le centre de plusieurs centaines de millions de désintégrations 

quotidiennes, notamment liées au Potassium 40 qui à lui seul réalise environ 380 millions de 
désintégrations par jour ! 

 Le Potassium 40 a une demi-vie de 1,248 milliards d’années et il peut paraître étonnant qu’avec des 
durées aussi longues on rencontre autant de désintégrations par jour (plus de 4 000 par seconde) : 

 Tout comme l’oxygène ou le carbone, le potassium est un des éléments chimiques les plus importants 
pour le bon fonctionnement de notre métabolisme. 

 L’innocuité de ces désintégrations du Potassium 40 tient simplement au fait que la répartition de ces 
éléments est uniforme dans notre corps. Chaque cellule contient en effet près de quatre cents mille 
atomes de Potassium 40 ce qui l’amène à absorber (directement de ses propres atomes ou de ceux de 
ses cellules voisines) un rayonnement de désintégration du Potassium 40 tous les deux ans. C’est assez 
peu finalement. 

 Le résultat serait bien différent si, comme pour l’Iode, le Potassium se trouvait concentré dans certaines 
zones précises dans notre corps (comme la thyroïde pour l’Iode). 

  
 
 
 
73 Se référer, par exemple, aux travaux d’Hermann Joseph MÜLLER, généticien américain (1890-1967), 

prix Nobel de physiologie ou médecine 1946, sur les effets des rayonnements ionisants : - Toute dose, si 
faible soit-elle, a un pouvoir mutagène. 

 - L’effet des doses administrées est additif indépendamment de la notion de temps. 
 - Les petites doses répétées sont inéluctablement enregistrées dans les gonades. 

http://www.dechets-radioactifs.com/la-radioactivite/explication-phenomene/decroissance-radioactive.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r-9.html
http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/les-dechets-radioactifs/comment-sont-classes-les-dechets-radioactifs-r-9.html
http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/cumuldesdoses.htm
http://www.laradioactivite.com/fr/site/pages/cumuldesdoses.htm
http://www.areva.com/mediatheque/liblocal/docs/pdf/activites/aval/recyclage/pdf-rapp-la-hague-07-vf.pdf
http://www.areva.com/mediatheque/liblocal/docs/pdf/activites/aval/recyclage/pdf-rapp-la-hague-07-vf.pdf
http://je-comprends-enfin.fr/index.php?/La-radioactivite-naturelle/le-corps-humain-est-radioactif/id-menu-61.html
http://je-comprends-enfin.fr/index.php?/La-radioactivite-naturelle/le-corps-humain-est-radioactif/id-menu-61.html
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 Ou encore aux " Recommandations du Comité Européen pour les Risques des Irradiations (CERI) " : « 
Effets sanitaires des expositions à de faibles doses de rayonnements ionisants, à des fins de 
radioprotection » Édition Frison Roche 2003 : 

 
 http://www.euradcom.org/2003/nouvellesnormes.htm 
  ainsi que la déclaration de Lesvos du 6 mai 2009 : 
 http://www.monde-solidaire.org/spip/IMG/pdf/DECLARATION_DE_LESVOS.pdf 
 
74  "Mon boule" http://www.sortirdunucleaire.org/CIGÉO-mon-boule-la-BD 
 et http://www.andra.fr/regards/ 
75 Extrait manuel scolaire de physique 1°S, page 330, Bordas, collection Galileo, dépôt légal 1994 : « La 

maîtrise des rejets et la maîtrise des déchets. Les déchets sont stockés dans des couches profondes et 
stables du sous-sol ». 

 
76 Mgr Foley, Président du Conseil pontifical pour les communications sociales  
 https://fr.zenit.org/articles/l-ethique-est-elle-possible-dans-la-communication-par-mgr-foley/ 
 
77 http://www.andra.fr/pages/fr/menu1/l-andra/1969---1991---les-origines-6720.html 
 
78  B. SIDO - La lettre des Entretiens Européens, 2ème semestre. 2004 
 
79  Le Monde, Entretien Mme Marie Claude Dupuis, 9 juillet 2007  
 http://www.lemonde.fr/planete/article/2013/07/09/dechets-nucleaires-a-bure-tout-n-est-pas-

decide_3444438_3244.html 
 
80  http://cqfd-journal.org/Bure-et-Bure-et-ratatam 
 
81 http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/doc-synthese-defimp.pdf

 http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/compte-rendu.pdf 
 
82 http://www.CIGéo.com/questions-d-actualite/category/pourquoi-un-stockage-profond 
 
83  Voir le CR et le bilan (p.16) dressés par le président de la CNDP  Christian Leyrit,  
 https://www.debatpublic.fr/rechercher-

document?keywords=CIGéo&project_thematic=&debat=&document_type=26 
 
84  Loi n° 2016-1015  du 25 juillet 2016  « précisant les modalités de création d’une installation de stockage 

réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie 
longue ». Texte n°789, adopté le 11 juillet 2016,  

 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032932790&dateTexte=&categori
eLien=id 

 
85 p.9 du dossier de chiffrage du projet CIGéo réalisé par l’Andra 
 http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/cout-CIGéo-t1.pdf 
 http://mirabel-lne.asso.fr/f/cp_cout_CIGÉO_phase_pilote_31012016.pdf 
 
86 http://www.actu-environnement.com/ae/news/reponse-andra-debat-public-CIGéo-21571.php4 
 
87  https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/declaration-sebastien-lecornu-au-point-presse-prefecture-meuse 
 http://www.andra.fr/download/andra-meuse-fr/document/clis---05-mars-2015---commission-

localisation.pdf 
 
88 http://www.collectivites-locales.gouv.fr/votre-responsabilite-administrative-et-penale 
 
 
89 http://risquesenvironnementaux-collectivites.oree.org/le-guide/risques-mon-territoire/risques-

technologiques-majeurs/nucleaire.html 
 
90  Avis n° 2016-AV-0267 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 31 mai 2016 relatif à la réversibilité du 

stockage de déchets radioactifs en couche géologique profonde  
 

http://www.euradcom.org/2003/nouvellesnormes.htm
http://www.monde-solidaire.org/spip/IMG/pdf/DECLARATION_DE_LESVOS.pdf
http://www.sortirdunucleaire.org/CIGÉO-mon-boule-la-BD
https://fr.zenit.org/articles/l-ethique-est-elle-possible-dans-la-communication-par-mgr-foley/
http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/doc-synthese-defimp.pdf
http://cpdp.debatpublic.fr/cpdp-dechets-radioactifs/docs/pdf/doc-synthese-defimp.pdf
http://www.cigeo.com/questions-d-actualite/category/pourquoi-un-stockage-profond
http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/cout-cigeo-t1.pdf
http://www.actu-environnement.com/ae/news/reponse-andra-debat-public-cigeo-21571.php4
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/votre-responsabilite-administrative-et-penale
http://risquesenvironnementaux-collectivites.oree.org/le-guide/risques-mon-territoire/risques-technologiques-majeurs/nucleaire.html
http://risquesenvironnementaux-collectivites.oree.org/le-guide/risques-mon-territoire/risques-technologiques-majeurs/nucleaire.html
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91 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D5D9DB456E9821561B9281E67CE7F1
9.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000032932790&idArticle=LEGIARTI000032933394&dateTexte=2016
0727 

 
92  Réversibilité : Les moyens pour y parvenir ont été explicités après 2006 : Dans son avis du 26 juillet 

2011, l’ASN (Autorité de Sûreté Nucléaire) constate que l’ANDRA a développé les principales 
dispositions de conception, de sûreté et de réversibilité permettant de maîtriser les risques pendant 
l’exploitation du stockage. 

  
 Pour l’aide à la décision pendant la période d’exploitation, il est prévu un programme de surveillance pour 

avoir des informations sur les conséquences de la corrosion des colis, la déformation des alvéoles, 
l’infiltration d’eau, etc. Il est proposé par l’Andra des rendez-vous, au moins tous les dix ans, pour 
réexaminer les orientations de l’exploitation : maintenir, modifier,  réévaluer ou ressortir des « colis ». 

  
 Il est prévu d’apporter une attention particulière sur l’endommagement de la roche autour de la 

descenderie, des galeries, des alvéoles. Ensuite les galeries seraient scellées selon un calendrier à 
définir qui soit compatible avec le maintien de la sûreté et de la radioprotection pendant l’exploitation et 
après la fermeture du stockage. Après, la sûreté devient passive et ne dépend plus d’une maintenance 
ou d’un suivi, seules les mesures visant à garantir la conservation des connaissances et de la mémoire 
du site peuvent continuer. 

 
 
93  « Si les générations suivantes décidaient de faire évoluer leur politique de gestion des déchets 

radioactifs, par exemple si elles décidaient de récupérer des déchets stockés, elles en assureraient le 
financement. » - Document ANDRA « la réversibilité de CIGéo »: 

 https://www.andra.fr/download/siteprincipal/document/editions/526.pdf 
 
 
94 « Notre génération a également le devoir de ne pas enfermer les générations futures dans les choix que 

nous ferions. C’est dans ce sens que l’Andra développe, à la demande du Parlement, un projet de 
stockage réversible », ANDRA, Note de positionnement sur la réversibilité, p.8-9,  

 http://andra.fr/download/site-principal/document/editions/577.pdf 
 
95  Voir la charte de l’environnement adossée à la Constitution de la République Française : 
 http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/constitution.asp 
 
96  http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13178&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html 
 
97 « Il est par ailleurs impératif que les autorités compétentes entreprennent tous les efforts nécessaires afin 

que les coûts économiques et sociaux dérivant de l’usage des ressources naturelles communes soient 
établis de façon transparente et soient entièrement supportés par ceux qui en jouissent et non par les 
autres populations ou par les générations futures: la protection de l’environnement, des ressources et du 
climat demande que tous les responsables internationaux agissent ensemble et démontrent leur 
résolution à travailler honnêtement, dans le respect de la loi et de la solidarité à l’égard des régions les 
plus faibles de la planète » (Benoît XVI, L’amour dans la vérité, § 50) : 

 http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-
in-veritate_fr.html  

 
 Cf. aussi "Compendium de la Doctrine Sociale de l’Église" (§ 465, 467, 470)  
 
 http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/justpeace/documents/rc_pc_justpeace_doc_20060

526_compendio-dott-soc_fr.html 
 
 
98  « La dignité antinucléaire » - Essai sur les déchets radioactifs de Martine Deguillaume, édition Lucien 

Souny, 1994. 
 
99  Déchets miniers, rejets habituels des installations nucléaires passées et actuelles, retombées ou 

dispersions  accidentelles ou délibérées (civiles ou militaires), manipulations et transports des déchets, 
stockage en surface et enfouissement définitif… 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D5D9DB456E9821561B9281E67CE7F19.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000032932790&idArticle=LEGIARTI000032933394&dateTexte=20160727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D5D9DB456E9821561B9281E67CE7F19.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000032932790&idArticle=LEGIARTI000032933394&dateTexte=20160727
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=0D5D9DB456E9821561B9281E67CE7F19.tplgfr36s_1?cidTexte=JORFTEXT000032932790&idArticle=LEGIARTI000032933394&dateTexte=20160727
http://andra.fr/download/site-principal/document/editions/577.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/connaissance/constitution.asp
http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13178&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-in-veritate_fr.html
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-in-veritate_fr.html
http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/justpeace/documents/rc_pc_justpeace_doc_20060526_compendio-dott-soc_fr.html
http://www.vatican.va/roman_curia/pontifical_councils/justpeace/documents/rc_pc_justpeace_doc_20060526_compendio-dott-soc_fr.html
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100  Ces contaminations ne sont pas anodines : l’étude épidémiologique parue dans la revue "Journal 
International du Cancer", en janvier 2012, pose la question d’une corrélation entre la fréquence des 
leucémies infantiles aigües et la proximité des centrales nucléaires. 

 
101 Article en ligne de Science et Avenir  
 https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/nucleaire/centre-CIGéo-de-l-andra-3-projets-d-

artistes-pour-ne-pas-oublier-les-dechets-nucleaires_108953 
 
102  En septembre 2014 l'ANDRA a organisé un colloque Construire la mémoire au Centre mondial de la 

Paix, des Libertés et des Droits de l'Homme de Verdun, dont le président est Mr Gérard Longuet.   
 http://www.andra.fr/index.php?id=actualite_1_1_1&art=5765 
 Voir aussi la présentation du programme mémoire de l'ANDRA à cette occasion. 
 
 
103 http://www.natura-sciences.com/energie/nucleaire-comment-assurer-memoire-CIGéo740.html 
 
104  Alain Touraine, La Croix, 24 octobre 2016, à propos de la publication de son ouvrage Le nouveau siècle 

politique. 
 
105 Loi no 91-1381 du 30 décembre 1991, ou loi Bataille. 
 http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=

2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 
 
106 Jérôme Pradel, directeur de l’énergie nucléaire au CEA, préconisait en 2005 l'étude de deux solutions : 

« On est en présence de deux solutions tranchées, faisables et acceptables par les uns et les autres » (le 
stockage géologique et l’entreposage pérennisé), et pour Bernard Laponche, physicien nucléaire, 
fondateur de GLOBAL CHANCE, « il nous faut un entreposage en subsurface réversible, qui permette le 
suivi comme solution alternative sur laquelle on peut discuter. Il faut donc mettre le paquet pour que les 
choses soient menées en parallèle  Source Débat public 2005-2006 - voir page 108 

 
107 Concernant le « European Underground Research Infrastructure for Disposal of nuclearwaste in Clay 

Environment » de Mol, on peut s'étonner qu'avec un tel dénominatif les français ne soient pas plus 
présents.  

 http://www.euridice.be/fr/content/le-laboratoire-souterrain-hades 
 
108 « En 1967 et 1969, la France participe, comme de nombreux autres pays, à l’immersion dans les océans 

de certains de ses déchets radioactifs, sous le contrôle de l'Agence pour l'énergie nucléaire 
(AEN/OCDE). À cette époque, cette solution semble la plus appropriée, notamment pour les déchets à 
faible activité, tant la dilution est considérable dans la masse de l’océan. La France immerge ainsi 14 200 
tonnes de déchets sur deux sites au large de l’Espagne et de la Bretagne, par plus de 4 000 mètres de 
profondeur. » Référence le site de l'ANDRA consacré aux déchets,  

 
 http://www.dechets-radioactifs.com/le-tour-des-solutions/choix-retenus/historique.html  
 
 Notons aussi qu'en 1960, la France a eu le projet d'immerger des déchets dans le Golfe de Gênes, 

contrecarré notamment par le commandant Cousteau. 
 
 « Bien que cette option ait été fortement controversée au sein même de la communauté des ingénieurs 

du nucléaire et même durant sa mise en œuvre ; jusqu’en 1982, plus de 100 000 tonnes de déchets 
radioactifs ont été déversés dans des conteneurs en béton, au fond des océans – en atlantique 
principalement - par une douzaine de pays dont principalement : 

 le Royaume-Uni (76,55 %);  
 la Suisse (9,64 %); 
 les États-Unis (7,67 %);  
 la Belgique (4,63 %);  
 l’URSS (proportion non connue);  
 la France (0,77 %) » 
 Source :  
 https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9chet_radioactif 
 À noter que ces déchets immergés ne représentaient pas la totalité des déchets radioactifs produits. Par 

ailleurs, si la France semble avoir joué le jeu du contrôle par une instance externe, on peut émettre 
quelques doutes quant aux pratiques d’autres pays, et avoir quelques inquiétudes relatives à l’activité 
réelle des déchets immergés.  

https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/nucleaire/centre-cigeo-de-l-andra-3-projets-d-artistes-pour-ne-pas-oublier-les-dechets-nucleaires_108953
https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/nucleaire/centre-cigeo-de-l-andra-3-projets-d-artistes-pour-ne-pas-oublier-les-dechets-nucleaires_108953
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000356548&fastPos=2&fastReqId=2061666529&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.euridice.be/fr/content/le-laboratoire-souterrain-hades
http://www.dechets-radioactifs.com/le-tour-des-solutions/choix-retenus/historique.html
https://fr.wikipedia.org/wiki/Royaume-Uni
https://fr.wikipedia.org/wiki/Suisse
https://fr.wikipedia.org/wiki/États-Unis
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/URSS
https://fr.wikipedia.org/wiki/France


 

 

                                                                                                                                                            53 

 

                                                                                                                                                                   

 En 1975 est entrée en vigueur la convention de Londres sur l’immersion, réglementant les opérations 
d’immersion de déchets radioactifs à l’échelle mondiale. Néanmoins les immersions se sont poursuivies 
au moins jusqu’en 1982. Dans les années 80, l’immersion en couche sédimentaire profonde  par torpilles 
ou forages était jugée techniquement réalisable et sérieusement étudiée. 

 Voir sur ce sujet, le rapport d’un expert de l’AIEA.  
 https://www.iaea.org/sites/default/files/31404684750_fr.pdf 
 
 Le critère principal pris en compte pour les recommandations de l’AIEA était le temps de retour des 

radionucléides à l’homme, sans considération particulière pour le milieu marin lui-même. 
 En novembre 1993, l'interdiction totale de l’immersion de déchets radioactifs a été définitivement 

adoptée, dans le cadre de la convention de Londres, à une très large majorité, la France ayant 
commencé par s'abstenir.  

 http://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ931204175.html 
 
 
 
109  La France modèle : http://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/368-10.pdf 
 
 Voir 2.4.2 de http://encyclopedie-energie.org/articles/production-et-gestion-des-déchets-radioactifs-des-

industries-électronucléaires 
 
110 https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_10_2016.pdf 
 
111 Voir l’inventaire 2015 de l’ANDRA des déchets nucléaires, p.20 et 22 
 https://www.andra.fr/download/site-principal/document/editions/561.pdf 
 
112  Sur la question sous-jacente de la sortie du nucléaire on pourra se reporter aux études, publications ou 

organismes suivants : Le scénario Négawatt 2011: 
 http://www.negawatt.org/scenario-negawatt-2011-p46.html 
 
 Les publications de Global Chance  
  http://www.global-chance.org/spip.php?article10 
 
 Les publications du réseau Sortir du nucléaire : 
 http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=plus&p

age=alternatives 
 
 Le rapport final de l’ADEME* du 17 avril 2015 : “Vers un mix électrique 100% renouvelable en 2050” 
 http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/rapport100enr_comite.pdf 
 
 
113   https://www.actu-environnement.com/ae/news/andra-asn-avis-CIGéo-inventaire-combustible-use-

18575.php4 
 
114  Quoique relativement favorable à l'utilisation du nucléaire pour atténuer l'effet de serre et soumis à une  

intense pression, le GIEC dans son rapport technique paru en 2014 à l'intention des décideurs mentionne 
avec un haut niveau d'accord les « unresolvedwaste management issues » parmi les barrières à 
l'utilisation de l'énergie nucléaire (p.70)  

 http://www.ipcc.ch/pdf/assessment-report/ar5/wg3/ipcc_wg3_ar5_technical-summary.pdf 
 
115  https://www.histoire-pour-tous.fr/inventions.html 

             Voir également, pour exemples, les recherches actuelles de : 

Gérard MOUROU :  https://www.lemonde.fr/prix-nobel/article/2018/10/02/nobel-de-physique-trois-scientifiques-

dont-un-francais-recompenses-pour-leurs-travaux-sur-les-lasers_5363327_1772031.html;  

https://www.latribune.fr › Opinions › Tribunes; 

Carlo RUBBIA :  https://home.cern › carlo-rubbia-awarded-chinas-highest-scientific-prize  

et sur les réacteurs hybrides (ADS) : www.laradioactivite.com › site › pages › reacteurshybrides 

https://www.iaea.org/sites/default/files/31404684750_fr.pdf
http://www.global-chance.org/spip.php?article10
http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=plus&page=alternatives
http://www.sortirdunucleaire.org/index.php?menu=sinformer&sousmenu=themas&soussousmenu=plus&page=alternatives
http://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/rapport100enr_comite.pdf
https://www.histoire-pour-tous.fr/inventions.html
https://www.lemonde.fr/prix-nobel/article/2018/10/02/nobel-de-physique-trois-scientifiques-dont-un-francais-recompenses-pour-leurs-travaux-sur-les-lasers_5363327_1772031.html
https://www.lemonde.fr/prix-nobel/article/2018/10/02/nobel-de-physique-trois-scientifiques-dont-un-francais-recompenses-pour-leurs-travaux-sur-les-lasers_5363327_1772031.html
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116 http://www.CIGéo.com/les-dechets-concernes/les-combustibles-uses 
 
117  Décret n° 2016-1501 du 7 novembre 2016 autorisant ORANO (ex AREVA) NC à modifier l'installation 

nucléaire de base n° 116 dénommée « UP3-A » implantée dans l'établissement de La Hague (Manche)  
 
 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=920ED48A6765796F843B86C7D9C66EFF.tpdila

16v_2?cidTexte=JORFTEXT000033359010&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JO
RFCONT000033358980 

 
118 Page 45 voir mot « Subsurface »  : 
 https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_10_2016.pdf 
 
119  Centre de stockage de Soulaines (CSFMA) : 
  http://www.ANDRA.fr/ANDRA-aube/pages/fr/menu4/le-centre-de-stockage-fma/le-centre-fma-1086.html

  
 Centre de stockage de Morvilliers (CSTFA) :  
 http://www.ANDRA.fr/ANDRA-aube/pages/fr/menu4/le-centre-de-stockage-tfa/le-centre-tfa-1093.html 
  
 Centre de stockage de La Hague :  
 http://www.ANDRA.fr/ANDRA-manche/pages/fr/menu7/l-ANDRA-dans-la-manche/le-centre-de-stockage-

1061.html 
 
 Centre de stockage des déchets FA-VL – projet à l’étude : 
 http://www.ANDRA.fr/pages/fr/menu1/les-solutions-de-gestion/etudier-une-solution-de-gestion-pour-les-

dechets-favl/les-nouvelles-orientations-2010-6718.html 
 
 Stockage des déchets tritiés – projet à l’étude : 
 http://livre-blanc-tritium.asn.fr/fichiers/Tritium_CHAP_2-8.pdf 
  
 
120  Il s’agit des matières radioactives valorisables, et qui ne sont donc pas considérées comme des déchets. 

En cas d’abandon de la filière nucléaire, des quantités importantes de plutonium, mox, 
etc…deviendraient des déchets à gérer. 

 
121 Benoît XVI, L’amour dans la vérité, § 50 : 
 http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-

in-veritate_fr.html 
 
122  http://www.lesoir.be/archive/recup/1498742/article/soirmag/meilleur-du-soir-mag/2017-05-08/dechets-
nucleaires-c-est-panade-totale 
 
 
123  https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1028231/depotoir-dechets-radioactifs-berges-riviere-outaouais-

nucleaire 
 
124  Voir le dernier paragraphe de https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/un-tchernobyl-souterrain-en-

belgique/9980018.html 
 
125  https://www.theguardian.com/environment/2018/jan/21/search-area-willing-host-highly-radioactive-waste-

uk-geology 
 
126  https://blogs.mediapart.fr/sauvonslaforet/blog/300118/en-suede-la-justice-retoque-le-stockage-en-

profondeur-des-dechets-radioactifs 
 http://www.skb.se/nyheter/ssm-tillstyrker-karnbransleforvaret-i-forsmark/ 
 https://reporterre.net/En-Finlande-le-projet-de-poubelle-nucleaire-est-accepte-par-la-population 
 
127  https://www.migrosmagazine.ch/la-caverne-nucleaire-fait-peur-a-la-population  
 
 
 
 
 

  

https://www.cne2.fr/telechargements/RAPPORT_CNE2_10_2016.pdf
http://www.andra.fr/ANDRA-aube/pages/fr/menu4/le-centre-de-stockage-fma/le-centre-fma-1086.html
http://www.andra.fr/ANDRA-aube/pages/fr/menu4/le-centre-de-stockage-fma/le-centre-fma-1086.html
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-in-veritate_fr.html
http://www.vatican.va/holy_father/benedict_xvi/encyclicals/documents/hf_ben-xvi_enc_20090629_caritas-in-veritate_fr.html
http://www.lesoir.be/archive/recup/1498742/article/soirmag/meilleur-du-soir-mag/2017-05-08/dechets-nucleaires-c-est-panade-totale
http://www.lesoir.be/archive/recup/1498742/article/soirmag/meilleur-du-soir-mag/2017-05-08/dechets-nucleaires-c-est-panade-totale
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/un-tchernobyl-souterrain-en-belgique/9980018.html
https://www.lecho.be/opinions/carte-blanche/un-tchernobyl-souterrain-en-belgique/9980018.html
https://www.theguardian.com/environment/2018/jan/21/search-area-willing-host-highly-radioactive-waste-uk-geology
https://www.theguardian.com/environment/2018/jan/21/search-area-willing-host-highly-radioactive-waste-uk-geology
http://www.skb.se/nyheter/ssm-tillstyrker-karnbransleforvaret-i-forsmark/
https://reporterre.net/En-Finlande-le-projet-de-poubelle-nucleaire-est-accepte-par-la-population
https://www.migrosmagazine.ch/la-caverne-nucleaire-fait-peur-a-la-population

